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CAISSE D'INDEMNISATION 
DES DOMMAGES DUS À 
LA POLLUTION PAR LES 
HYDROCARBURES CAUSÉE 
PAR LES NAVIRES 

L'Honorable David Collenette, C.P. 

Député, Ministre des Transports 

Ottawa (Ontario) 

K1A ON5 

Monsieur le Ministre, 

CANADA 

SHIP-SOURCE 
OIL POLLUTION 
FUND 

C'est un honneur de vous soumettre mon rapport annuel, compte rendu des 
activités, de la Caisse d'indemnisation des dommages dus à la pollution, par les 
hydrocarbures, causée par les navires (la Caisse d'indemnisation}, couvrant 
l'exercice financier commençant le 1er avril 1999 et finissant le 31 mars 2000, 
conformément aux dispositions du paragraphe 722 (1) de la Loi sur la marine 
marchande du Canada. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l'assurance de ma haute 

considération. 

#�·. 

Kenneth A. Maclnnis, C.R. 

Administrateur 
Caisse d'indemnisation des dommages dus à 
la pollution par les hydrocarbures causée par les navires 



Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

Abréviations et noms propres utilisés dans ce rapport 

BST 

Club P&l 

CE 

CCME 

CRC 

DTS 

EU 

FI POL 

GCC 

ITOPF 

La Caisse 
d'indemnisation 

LMMC 

MPO 

OBO 

OMI 

RU 

SI MEC 

SMTC 

UE 

UFPSD 

UFS 

Bureau de la Sécurité des Transports 

mutuelle de protection et d'indemnisation (assurances maritimes) 

Commission Européenne 

Conseil consultatif maritime canadien 

Convention sur la responsabilité civile 

droits de tirage spéciaux* 

États-Unis 

Fonds international d'indemnisation pour les dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures 

Garde côtière canadienne 

Fédération internationale des armateurs pétroliers pour la lutte contre la 
pollution par les hydrocarbures 

Caisse d'indemnisation des dommages dus à la pollution, par les 
hydrocarbures, causée par les navires 

Loi sur la Marine Marchande du Canada 

Ministère des Pêches et des Océans 

Navire OBO ou minéralier-vraquier pétrolier 

Organisation maritime internationale 

Royaume-Uni 

Société d'intervention maritime de l'est du Canada 

Sécurité maritime de Transports Canada 

Union Européenne 

unités flottantes de production de stockage et de déchargement 

unités flottantes de stockage 

Au 1er avril2000, la valeur du droit de tirage spécial (DTS) était d'environ 1,957$. Cette 
valeur réelle est répercutée à l'illustration 1 de l'Appendice " 0 "· Pour plus de commodité, 
partout ailleurs dans le rapport, les calculs sont fondés sur les droits de tirage spéciaux 
ayant une valeur nominale de 2$. 
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Résumé à l'Intention de la Haute Direction 

Ce rapport armuel de la Caisse d' indemnisation des dommages dus à la 
pol lution, par les hydrocarbure causée par les navires ( la Caisse 

d ' indemnisation) couvre l ' exercice financier prenant fin le 3 1  mars 2000. 

La ituation financière de la Cai e d ' indemnisation au terme de l 'exercice, fait 
l 'objet de ce rapport, incluant le coût des règlements des demandes 
d ' indemni ation effectué au Canada et le montant des ver ements effectués par la 
Caisse d ' indemni  ation en faveur du Fonds international. Le demandes 
d ' indemnisation canadiennes ont été régi ies pour un montant approximatif de 
573 000,00$. Au 3 1  mars 2000, le solde créditeur de la Caisse d' indemnisation 
'élevait à 295 522 358,23 . 

Le rapport expo e le Plan d ' indemnisation canadien et inclut la situation actuelle 
des demande d' indemni ation canad iellJles en cour pour des rejets 
d'hydrocarbure provenant de navires. Au cours de l 'année, la Couronne a mené 
à bien quelque actions entrepri es de longue date devant les tribunaux et 
l 'Administrateur a ré olu un certain nombre de demandes d ' indemn isation très 
ancienne et particul ièrement ardue . Ce travai l  a eu pour ré ultat une réduction 
importante des ca reporté à plu tard. 

Le rapport démontre l ' importance de la « Stratégie d' intervention dans 
l ' Arctique» de la Garde côtière canadienne (GCC) prévue pour être ut i l isée par 
la GCC, les Territoires du ord et autre organi mes du gouvernement lor que 
l 'on fait appel à eux pour intervenir dans l ' Arctique canadien en cas de rejets 
d'h drocarbure provenant de navires. Dans cette immen e étendue 
géographique, i l  faut faire face à de difficulté de logi tique et de transport et 
à de que tian de rentabil ité qui dai ent être urmontée , aussi il est e sentie! 
d'avoir le outien pui ant et constant de tou le intervenants. 

Le 3 1  mars 2000, le Ministre de Pêche et océans annonçait la mise en oeuvre 
des changements apporté au plan d ' intervention. li était précisé que 
l 'Administrateur serait inv ité à être un membre du nouveau consei l  consu ltatif 
national en vue d'exam iner les que tians nationales de préparation et 
d ' intervention et de veil ler à ce que le Canada soit prêt à intervenir en cas de 
rejet d'hydrocarbure de grande envergure. 

Il e t indiqué que dan le contexte des changements entré en vigueur le 29 mai 
1 999, la nouvelle l imite de responsabi l ité, d 'un propriétaire de navire d 'une 

jauge brute inférieure à 300 tonneaux, autre qu'un pétrol ier, comprenant un 
bateau de plaisance de propriété privée, est accrue substantiellement et portée à 
500 000,00$. En se fondant sur l 'expérience passée de la Caisse d ' indemnisation, 
de nombreux navires d' une jauge brute inférieure à 300 tonneaux exploités au 
Canada, pourraient ne pa posséder de contrat d' assurance approprié ou ne pas en 
avoir du tout. 

Le Canada est un Etat contractant à un régime international d ' indemnisation qui  
mutual ise le risque de pol lution par les hydrocarbure provenant de pétrol iers de 
haute-mer. Pour la Caisse d' indemn isation se présentent donc de nouvelles 
possibil ités de contestations budgétaires nées du régime international : 
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• Après le 29 mai 1 999, la Caisse d' indemnisation a l 'obl igation de payer des 
contributions, au niveau maximal le p lus élevé, prévues sous le régime du 
FI POL de 1 992, pour des s inistres internationaux. Ceci est donc déjà  une 
réal ité. Les paiements d ' indemnités à l 'occasion du sinistre de l 'Erika 
( France, décembre 1 999) atteindront probablement la l im ite maximale prévue 
au F IPOL de 1 992 . La part de la Caisse d ' indemnisation pourrait s 'é lever 
approximativement à 1 0,5 mi l l ions de dollars pour ce sinistre seul .  

• L'adoption d 'une initiative d'après - Erika pourrait conduire à accroître 
d'environ cinquante pour cent la l imite maximale et les montants 
d' indemnisation prévus dans les Conventions internationales de 1 992. 

• A la demande de la France, des changement très importants dans le régime 
international d ' inde11111isation, pour la pol lution par des hydrocarbures, sont 
en cours d'examen par un groupe de travail du F IPOL de 1 992 : les autorités 
françaises ont demandé des changements, y compris d' imputer un certain 
nombre de responsabi l ités aux armateurs-gérants, exploitants et aux 
compagnies pétrolières et de porter à un mi l l iard d'euros (c'est-à-dire d 'un 
p lafond d'environ 270 mi l l ions de dol lars à un p lafond de 1 ,4 mil l iards de 
dollars) le plafond de responsabi l ité du régime international. 

I l est à remarquer que le F I POL et le régime international ont été exposés à de 
sévères critiques en France, aussi bien dans le m i l ieu des médias, qu'ai l leurs. 
Depuis le sinistre de l'Erika, il s 'est produit une soudaine poussée d 'activités à la 
Commission européenne (CE) et à l ' Union européenne (UE). Récemment, la CE 
a publié « un l ivre blanc sur la responsabi l ité environnementale». Les initiatives 
j uridiques de I 'U E, sur les autres aspects de la responsabi l ité environnementale, 
sont promises pour la  fin de l 'an 2000. 

Un Comité interministériel du gouvernement canadien a été formé en vue 
d 'exami ner les questions qui pourraient avoir des conséquences pour le Canada en 
cas de futurs changements dans les Conventions internationales. 

L 'Administrateur a poursuivi  les initiatives de la  Caisse d' inde11111isation v isant 
les relations personnelles avec l 'ensemble des corporations, entreprises l 'année 
dernière, en : 

• assistant à Vancouver à un séminaire organisé par l 'organisme d' intervention 
Burrard Clean, consacré aux rej ets d'hydrocarbures; 

• se réunissant avec le personnel de la GCC et la d irection de la sécurité 
maritime de Transports Canada (SMTC) au Québec et en Nouvelle-Écosse; 

• participant, avec des délégués des organismes du gouvernement et de 
l ' industrie maritime, à un cours destiné aux personnes devant assumer le 
commandement sur le l ieu des opérations en mer ou à terre, organisé au 
col lège de la GCC et comprenant des exercices de simulation de rejets 
d 'hydrocarbures et; 

• participant à des réunions aux États-Unis et au Royaume-Uni,  avec des 
délégués de la fédération internationale des armateurs pétrol iers, pour la lutte 
contre la pollution par les hydrocarbures ( ITOPF), le groupe international des 
C lubs P&I ,  l 'Administration nationale des États-Unis chargée des océans et 
de l 'atmosphère, l ' U S  National Pollution Funds Center (centre national des 
États-Unis chargé du Fonds d ' indemnisation de la pol lution), la Garde côtière 
des États-Unis, et l 'Organ isme des États-Unis chargé de la protection 
écologique. 
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I l  se pounait que la Caisse d ' indemnisation ait à faire face à des responsabil ités 
à venir importantes, envers le Fonds international. Depuis 1 989, la Caisse 
d' indemnisation a versé environ 20,5 mi l l ions de dol lars au F IPOL de 1 97 1 .  
Depuis le 29 mai 1 999, le Canada est devenu un Etat contractant aux Conventions 
internationales de 1 992. Aux termes du F IPOL de 1 97 1  (y compris la C RC de 
1 969) l ' indemnité maximale disponible est d 'environ 1 20 mi l l ions de dollars par 
événement, alors qu'aux termes des Conventions internationales de 1 992, 
le n iveau maximal est d'environ 270 mi l l ions de dollars. 

Au cours de l 'année, l 'Administrateur, en qual ité de chef de la délégation 
canadienne, a assisté aux sessions du Comité exécutif et à cel les de l ' Assemblée 
du Fonds international, tenues au Siège de l 'Organisation maritime internationale 
à Londres (OM I)  et en a donné des comptes-rendus. Des extraits de ses rapports 
sur ces débats figurent dans les Appendices. 
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Compte spécial 

Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

1. Responsabilités et attributions 
de l'Administrateur 

L ' Administrateur : 

• est nommé à titre inamovible et en qualité d'autorité indépendante, doit 
enquêter sur toutes les demandes d ' indemnisation présentées contre la Caisse 
d' indemni ation des dommages dus à la pollution, par les hydrocarbures, 
cau ée par les navires (La Cais e d ' indemnisation) et les évaluer, à moins que 
le demandeur n ' interjette appel devant la Cour fédérale du Canada. 

• prépare un rapport annuel, compte-rendu des activités de la Caisse 
d ' indemnisation qui e t déposé par le ministre des Transports, sw· le bureau 
du Parlement; 

• a les pouvoir d'un comm issaire nommé en vertu de la partie l de la Loi sur 
les enquête ; 

• peut engager une action récursoire à l 'encontre de tiers, en vue de recouvrir 
le montant prélevé ur la Caisse d' indemni ation, pour indemniser un 
demandeur et peut également entreprendre une action en vue d'obtenir une 
garantie, même avant d'avoir reçu une demande d' indemni ation; 

• e t, elon la Loi, partie à toute procédure engagée par un demandeur, à 
l ' encontre du propriétaire d'un navire, de son as ureur ou du F IPOL, selon le 
ca ; 

• aux termes de la Loi sur la marine marchande du Canada (LMMC), a la 
re pon abil ité d'ordonner, par prélèvement sur la Cais e d ' indemnisation, les 
paiements de toutes les contribution canadiennes dues au F l POL (ces 
contribution ont fondées sur les quantités d 'hydrocarbures reçus au Canada, 
déclarées par 1' Administrateur de la Caisse d' indemn isation, à 
l 'Admin istrateur du FI POL et; 

• est le chef de la délégation canadienne se rendant aux réunions du Comité 
exécutif et de 1 'Assemblée du F l POL. 

2. Le Plan canadien d'indemnisation 

Du fait des modifications apportées à la LMMC, les dispositions de la Caisse 
d' indemni ation sont entrées en vigueur le 24 avril 1 989. La Caisse 

d ' indemnisation a remplacé la Caisse des réclamations de la pol lution maritime 
qui était en place depu is 1 973 .  En 1 989, les sommes accumu lées dans la Caisse 
des réclamations de la pollution maritime s'élevaient à 1 49 6 1 8  850,24$ et furent 
transférées à la Caisse d' indemnisation. 

La Caisse d ' indemnisation est un compte spécial ouvert parmi les comptes du 
Canada, qui fait que des intérêts sont actuel lement portés à son crédit 
mensuel lement par le Min istre des Finances. 

Entre le 1 5  février 1 972 et le 1 er septembre 1 976, une contribution de 1 5  cents 
était imposée. Durant cette période une somme totale de 34 866 459,88$ fut 
perçue auprès de 65 contributaires et portée au crédit de la Caisse des 
réclamations de la pol lution maritime. Les contributaires à la Caisse des 
réclamations de la pol lution maritime comprenaient des compagnie pétrol ière , 
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des administrations de centrales électriques, des fabricants de pâte à papier et de 
papier, des usines de produits chimiques et d'autres industries lourdes. 

Au cours de l 'exercice fmancier commençant le 1 er avril 2000, le Ministre 
des Transports est investi des pouvoirs légaux pour imposer une levée de 
contributions de 39,48 cents par tonne métrique d' une cargaison en vrac 

«d ' hydrocarbures donnant lieu à contribution» importés au Canada ou expédiés 
d'un endroit au Canada, sur un navire. La levée de contributions est indexée 
annuel lement sur l ' indice des prix à la consommation. 

Depuis 1 976, aucune levée de contributions n'a été imposée. 

La Caisse d' indemnisation a la responsabil ité de payer les demandes 
d ' indemnisation présentées pour des dommages dus à la pol lution par les 
hydrocarbures causée par des déversements d'hydrocarbures provenant d'un 
navire ou pour des dommages anticipés, quelque soit le l ieu au Canada, ou dans 
les eaux canadiennes, y compris la zone économique exclusive du Canada. 

La Caisse d ' indemnisation est destinée à payer les demandes d ' indemnisation 
relatives aux rejets d'hydrocarbures provenant de toutes les catégoiries de navires. 

La Caisse d ' indemnisation, contrairement au FI POL de 1 992, ne l imite pas ses 
considérations, aux seuls navires-citernes de haute-mer ou aux hydrocarbures 
persistants. La Caisse d ' indemnisation est également prévue pour permettre 
d'octroyer des indemnités complémentaires (sorte de troisième couverture) au cas 
où les fonds disponibles, au titre de la Convention de 1 992 sur la responsabil ité 
civi le (CRC) et de la Convention de 1 992 portant création du Fonds (FIPOL), 
concernant des rejets d'hydrocarbures au Canada provenant de pétroliers, seraient 
insuffisants pour faire face à toutes les demandes d' indemnisation établies (voir 
l ' i l l ustration 1 ,  à l 'Appendice« D »). 

Pour l ' exercice financier ayant débuté le 1 er avril 2000, la responsabi l ité 
maximale de la Caisse d ' indemnisation s'élève actue l lement à 1 3 1  634 422,80$ 
pour toutes les demandes d' indemnisation visant un  seul rejet d'hydrocarbures. 
Ce montant est indexé annuellement sur l ' indice des prix à la consommation. 

Les catégoiries de demandes d ' indemnisation pour lesquel les la  Caisse 
d ' indemnisation peut être responsable comprennent : 

• des demandes d' indemnisation pour des dommages dus à la pollution par les 
hydrocarbures; 

• des demandes d ' indemnisation pour des frais encourus pour effectuer le 
nettoyage des rejets d'hydrocarbures, y compris les frais pour des mesures de 
sauvegarde et; 

• des demandes d ' .indemnisation pour des dommages dus à la pol lution par les 
hydrocarbures et pour des fais de nettoyage, lorsque l ' identité du navire qui a 
causé le déversement n 'a  pu être établ ie (rejets non identifiés 
d'hydrocarbures). 

Une vaste catégorie déterminée de personnes impl iquées dans l ' industrie 
canadienne de la pêche peut présenter une demande d ' indemnisation pour u n  
manque à gagner résultant d e  rejets d'hydrocarbures provenant d 'un navire. 

Le régime actuel des demandes d ' indemnisation réglementaires, tel que figurant à 
la partie XVI  de la LMMC, selon lequel s 'applique le principe que le pollueur 

doit payer, a en l 'état ses pierres angulaires : 
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• tous les frais qui doivent être raisonnables; 

• toutes les mesures prises pour effectuer le nettoyage qui doivent être des 
mesures raisonnables; et 

• tous les frais qui doivent avoir été réellement encourus. 

La Caisse d'indemnisation : un Fonds de dernier recours 

La LMMC impose au propriétaire du navire une re ponsabil ité très stricte pour des 
dommages du à la pol lution par les hydrocarbures, provoquée par son navire et 
pour des frais encouru par le Ministre des Pêches et des océans et par toute autre 
per onne au Canada, pour de me ures de nettoyage et de sauvegarde. 

En premier l ieu, conformément aux disposition de la LMMC, un demandeur peut 
engager une action à l ' encontre d 'un propriétaire de navi re. L 'Administrateur de 
la Caisse d ' indemni a t i  on est, selon la Loi, partie à toute procédure judiciaire 
engagée devant des tribunaux canadiens, par un demandeur contre le propriétaire 
du navire, son garant ou le Fl POL de 1 992. Dans ce cas, la portée de la 
re ponsabilité de la Cai e d' indemnisation, en tant que dernier recours, est 
préci ée à 1' Article 709 de la LMMC. 

L'Administrateur a également le pouvoir et le mandat de participer à tout 
règlement d' une affaire fai ant l 'objet d 'une telle procédure judiciaire et peut 
effectuer des paiement , par prélèvements sur la Caisse d ' indemnisation comme 
cela pourrait être imposé, elon le termes du règlement de l'affaire .  

Un organisme d' intervention tel que précisé dans la  LMMC, n'est pas en droit de 
déposer d irectement une demande d' indemnisation contre la Caisse 
d' indemnisation mais peut, aprè avoir épuisé toutes les possibi l ités d'exercer ses 
droits en la matière, auprès du propriétaire du navire, faire valoir sa demande 
d ' indemnisation, pour des frais restés impayés. 

La Caisse d'indemnisation : un Fonds de premier recours 

La Caisse d ' indemni ation peut aussi être un Fonds de premier recours pour des 
demandeurs, y compris la Couronne. 

Comme prévu dans la LMMC, à part une exception, toute personne peut 
déposer une demande d' indemnisation auprès de l ' Administrateur de la Caisse 
d' indemnisation, concernant une perte, ou un dommage ou des frais dus à la 
pol lution par les hydorcarbures. Une organ isme d ' intervention, formée aux 
conditions de la LMMC, n'est pas en droit de dépo er directement une demandes 
d' indemn isation contre la Caisse d' indemnisation. 

L'  Administraeur, en tant qu'autorité indépendante, a l 'obl igation d'enquêter sur 
les demandes d' indemnisation déposées contre la Caisse d ' indemn isation et de les 
évaluer. Pour ce faire, il a les pouvoirs, de sommer des témoins à comparaître et 
d'obtenir des documents. 

L'Administrateur peut soit fa ire une offre d' indemn isation, soit rejeter la demande 
d' indemnisation. Un demandeur non satisfait peut, dans un délai de 60 jours, 
interjeter appel auprès de la cour fédérale du Canada, de la décision de 
l 'Admin istrateur. 
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Lorsque l'Administrateur paie une demande d ' indemnisation, i l  est subrogé 
dans les droits du demandeur et il a l 'obligation de prendre toutes les mesures 
raisonnables pour recouvrer auprès du pïopriétaire du navire ou de toute autre 
personne responsable, le montant qu' i l  a versé aux demandeurs. En conséquence, 
l ' Admin istrateur est hab i l ité à intenter une action in rem, à l 'encontre du navire 
(ou à l 'encontre du produit de sa vente si  celui-ci a été vendu) en vue d 'obtenir 
une garantie afin de protéger les intérêts de la Caisse d ' indemnisation, au cas où 
aucune autre garantie n ' aurait été fournie. L 'Administrateur est en droit d'obtenir 
une garantie même avant d 'avoir reçu une demande d ' indemnisation mais l ' action 
ne peut être poursuivie que si  l 'Administrateur a payé les demandes 
d ' indemnisation et est subrogé dans les droits du demandeur. 

Comme indiqué c i-dessus, l 'Administrateur a l ' obl igation de prendre des mesures 
raisonnables pour recouvrer auprès du propriétaire du navire, du F IPOL, ou de 
toute autre personne, le montant de l ' indemnisation qu ' i l  a versé au demandeur, 
prélevé sur la Caisse d ' indemnisation, ceci inclut le droit d' intenter une action 
contre le Fonds de l imitation de responsabi l ité du propriétaire du navire, constitué 
aux termes des dispositions de la C RC de 1 992. 
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pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

3. Événements ayant entrainé des rejets d'hydrocarbures 

Q uelle que soit l ' année, la Caisse d ' indemnisation des dommages dus à 
la pol lution, par les hydrocarbures, causée par les navires (la Caisse 

d' indemnisation), reçoit de nombreux rapports d'événements de pol lution par les 
hydrocarbure , envoyés par une variété de personnes, y compris des particul iers 
qui désireux d'être consei l lés, pour savoir ' i ls ont droit, aux conditions de 
la LMMC, d'être considérés comme des requérants éventuels, par suite de 
dommages, dus à la pollution par les hydrocarbures, qu'i ls ont éprouvés. 
Ces rapports qui relevaient de sa compétence ont relatés c i-dessous. 
L'Administrateur n ' ignore pa que beaucoup plu d'événements ayant 
entraîné des rejets d'hydrocarbures, ont rapportés nationalement. Beaucoup 
de ceux qui ont été rapporté ont d'un intérêt mineur ( iri ations). D'autres 
impl iquaient de plus grande quantités d'hydrocarbure mai ne furent pa p01tés 
à la connai ance de l ' Administrateur car i ls avaient été traités d 'une man ière 
acceptable au niveau local, incluant l ' approbation de la re ponsabi l ité financière 
par le pollueur. 

Les l ieux d'é énement ont indiqués sur la carte figurent à la page suivante. 

3.1 Barge pétrolière Irving Whale (1970) 

Finalement, cette affaire complexe qui a traîné en 
longueur et qui par-dessus tout a nécessité beaucoup 
de temps, a été résolue cette année eu égard à la Cai se 
d'indemnisation. 

Le 7 eptembre 1 970, alors qu'el le était remorquée, 
avec à son bord une cargaison de 4 200 tonne de 
mazout de soute « C », cette barge pétrol ière 
canadienne a coulé dans le Golfe du St. Laurent. Le 
30  ju i l let 1 996, la barge et sa cargaison résiduelle de 
mazout ont été renflouées et transportées j usqu 'à 
Hal ifax, Nouvel le-Écosse. Chaque année depui 
1 99 1 -92, les rapports annuels  ont exposé les progrès 
effectués en matière de demandes d ' indemnisation et 
de demandes reconventionnel les, concernant cet 
événement. 

Des requêtes ont été déposées devant la Cour fédérale 
du Canada pour que soit rendu un j ugement par 
procédure sommaire : 

Le 22 octobre 1 998, par les défendeurs Irving, le 
28  octobre 1 998 par le FI POL, et le 29 octobre 1 998 
par la Caisse d' indemnisation. Le 20 novembre 1 998, 
la Couronne a déposé ses répl iques à ces requêtes 
et l 'audition de l 'affaire par M. le j uge 
James K. H ugessen avait été fixée aux 
9 et 1 0  décembre 1 998, à Montréal. 

Le 2 1  décembre 1 998, M. le j uge H ugessen a relevé, 
entre autres que les demandes d' indemnisation de la 

Couronne, contre la Caisse d'indemni ation étaient 
frappées de prescription et a délivré l 'ordonnance que 
voici : 

{C}e tribunal ordonne ce qui suit : 

1. La requête des défendeurs pour que soit rendu un 
jugement par procédure sommaire est accordée et 
l 'action contre les défendeurs est rejetée, dans la 
mesure où elle est fondée sur la partie XVI de la 
Loi sur la marine marchande du Canada; les 
demandes d 'indemnisation/ondées sur d'autres 
actions seront maintenues, les défendeurs auront 
droit à /afin de l'instance, aux dépens 
relativement à la présente requête, évalués à la 
somme de 4 000,00$ plus les débours admissibles. 

2. La demande d 'indemnisation contre le défendeur 
selon la loi, l'Administrateur de la Caisse 
d 'indemnisation des dommages dus à la pollution 
par les hydrocarbures, causée par les navires est 
rejetée et la demande reconventionnelle est 
accordée; il est en outre déclaré que ledit 
défendeur selon la loi n 'a aucune responsabilité 
envers le plaignant, relativement au naufrage de 
l 'irving Wh ale le 7 septembre 1970. Ledit 
défendeur a droit aux dépens, exigibles sur-le­
champ et évalués à la somme de JO 000,00$ ainsi 
qu'aux débours admissibles. 
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Événements ayant entraÎné 
des rejets d'hydrocarbures 

3. Le demande d 'indemnisation contre le 
défendeur selon la loi, le Fonds international 
d 'indemnisation de 1971,  pour les dommages 
dus à la pollution par les hydrocarbures (FI POL) 
est rejetée et il est déclaré que ledit défendeur 
selon la loi n 'a aucune responsabilité envers le 
plaignant, relativement au naufrage de 1 'Irving 
Wh ale, le 7 septembe 1970, ledit défendeur a 
droit aux dépens qui sont évalués à la somme de 
1 7  500,00$, ainsi qu 'aztx débours admissibles. 

I l  est certain que les défendeurs I rv ing auront à faire 
face à des demandes émanant de la Couronne, fondées 
sur d'autres actions en ju tice dan lesquelle ni la 
Caisse d ' indemnisation, ni le F f POL n 'auront été 
impliqués. 

L'en emble de ju tification de l 'ordonnance de 
M. le j uge H uge sen, e trouvent au tribunal de 
première instance de la Cour fédérale du Canada, 

3.2 Pétrolier Liberty Bell Venture (1 987) 

Comme cela a fi ltré, la Caisse d ' indemnisation n'a pas 
été impliquée directement, autrement que par le fait 
que 1 Admin istrateur soit en voie d'être nommé partie 
aux procédures mais ayant toujour la possibil ité de 
pouvoir intervenir. Par con équent, l' Admini  trateur 
était satisfait que cette affaire ait été réglée cette année. 

Le 29 mars 1 987, alors qu' i l  déchargeait sa cargaison 
au terminal de l ' usine électrique de Terre- euve, 
située à Seal Cove, Conception Bay (Terre- euve), 
ce navire-citerne battant pav i l lon du Libéria, de 
3 1  33 1 tonneaux de jauge brute, déversait à la mer 
du mazout de soute « C ». La GCC intervenait pour 
nettoyer le déversement, encourant des frais, déclarés 
s'élever à I l  779,7 1 $. Le navire blamait le term inal 
pour le déversement, et le terminal blamait le navire. 
Le déversement était estimé entre 4 000 et 8 000 l itres 
d'hydrocarbures. 

Le 28 mars 1 989, la Couronne intentait un procès 
devant la Cour fédérale du Canada, en vue de 
recouvrer son argent, nommant l ' Admin istrateur partie 
à la procédure, selon la Loi. Les représentants locaux 
des propriétaires du navire refusèrent d 'accepter la 
signification de l ' exposé déta i l lé des prétentions du 
demandeur qui  fut fmalement s ignifié conformément à 
la règle 3 1 0(2) des règlements de la Cour fédérale. 

Le règlement définitif de cette action en j ustice a été 
remis à plus tard, dans l 'attente d 'une décision de la 
Cour suprême du Canada regardant l 'affaire : Bow 

Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

registre des jugements rendus : T- 1 625-97, 
Date : 1 998 1 22 1 .  

Les négociations qui suivent ont eu l ieu avec la 
Couronne : 

a) Le 4 août 1 999, l 'Administrateur a reçu un 
versement d'un montant de 1 0  000$, effectué par 
la Couronne, à p01ter au crédit de la Caisse 
d ' indemnisation, visant à couvrir les dépens de la 
Caisse d ' indemnisation. 

b) Le 28 septembre 1 999, l 'Administrateur a reçu un 
versement d'un montant de 90 000,00$, effectué 
par la Couronne, à porter au crédit de la Caisse 
d' indemnisation, visant à couvrir les débours 
admissibles de la Caisse d' indemnisation. 

L 'Administrateur a clos son dossier. 

Val ley H usky contre Saint John Shipbui lding et al .  
Ce ca met en cause l ' incendie qui s 'était déclaré à 
bord d'une plate-forme de forage construite au Canada. 
Les propriétaires de la plate-forme engagèrent des 
poursuites contre le chantier naval, pour rupture de 
contrat. Il y avait également d'autres problèmes. 
Les défendeurs soutenaient que les principes de la 
Common law s'appliquaient et que le manque de 
précautions de la part des victimes, les propriétaires de 
la plate-forme, constituait une défense indiscutable. 
Dan on j ugement de décembre 1 997, la Cour 
suprême soutient que de tels l it iges devraient se régler 
en se fondant sur les principes du droit maritime 
canadien qui permet la répartition de la respon abi l ité 
entre les parties. 

Du fait que maintenant le point de droit a été précisé, 
i l  a été possible de donner suite au règlement du cas 
du Liberty Bell Venture, entre la Couronne et le 
propriétaire du navire. 

Le 25 mars 1 999, l 'Administrateur a été informé par 
le consei l ler de la Couronne que la notification de 
règlement avait été déposée devant la Cour fédérale du 
Canada. Le 8 novembre 1 999, un fonctionnaire de la 
GCC faisait savoir que le cas avait été réglé. L 'accord 
de règlement et d 'abandon des droits fut signé par la 
Couronne. Le 22 février 2000, l 'Admin istrateur signait 
l 'avis d 'abandon de la procédure. Le dossier de la 
Caisse d' indemnisation fut c los. 
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3.3 Navire-citerne South Angela (1988) 

Ceci est un autre événement pour lequel 
1 ' Administrateur a conservé un dossier durant de 
nombreuses années. I l  impliquait un l itige qui a été 
résolu cette année. 

Le 4 mars 1 988, le navire-citerne l ibérien South 
A ngela, de 59 353 tonneaux de jauge brute, déversait à 
la mer, une partie de sa cargaison de pétrole brut, alors 
qu' i l  était amarré le long du quai de la raffinerie de 
Come By Chance, en Baie de P lacentia (Terre-Neuve). 
Le 7 mars 1 987, un autre déversement d'hydrocarbures 
s'est produit d'une manière identique. Les quantités 
déversées étaient estimées à 1 5  et 500 barils, 
respectivement. Faute de mesures d' intervention de la 
part du propriétaire du navire, la GCC assistée par la 
raffinerie prit des dispositions pour effectuer le 
nettoyage. Pour les deux événements, la GCC avait 
encouru des frais déclarés s'élever à 250 1 69,00$. 
A l ' époque, les pêcheurs locaux craignirent que leurs 
moyens d'existence aient été pollués. La raffmerie 
réclama également le remboursement de dommages. 
Afin de permettre au navire-citerne d'appare i l ler, le 
C lub P&l envoya par courrier des garanties d'un 
montant de : 300 000,00$ pour l a  GCC, 4 mi l l ions de $ 
pour couvrir les demandes éventuel les des pêcheurs et 
6 m i l l ions de $ pour couvrir les demandes de la 
raffinerie. 

Le navire accepta la responsabilité du premier 
déversement mais il fut impossible de parvenir à une 
solution concernant le second déversement, aussi ,  le 
22  février 1 99 1 ,  la  Couronne déposait une demande 
d' indemn isation devant la Cour fédérale du Canada, 

Événements ayant entraÎné 
des rejets d'hydrocarbures 

en vue de recouvrer les frais de la GCC, s'élevant à 
234 336,58$ nommant l ' Administrateur, partie à la  
procédure, selon la Lo i .  La raffinerie engageait 
également un procès devant le tribunal mais les deux 
actions en j ustice furent fusionnées en une seule afm 
d'éviter toute répétitivité. T l  fut convenu entre les 
parties et légitimé par le tribunal que la  Caisse 
d' indemnisation n'avait pas à être représentée à 
l 'audience, à moins qu ' i l  ne fut établ i  que les i ntérêts 
de la Caisse d ' indemnisation étaient en jeu .  

En avril l 994, s'est tenue une conférence d'avant 
procès et l ' affaire est passée devant le tribunal à 
différentes périodes en 1 995.  

Le j ugement rendu par la Cour suprême du Canada 
dans l 'affaire du Bow Valley Husky contre la Saint 
John Shipbuilding et al. était appl icable à ce l itige. 

La GCC a indiqué qu'au 3 1  mars 1 999, le  tribunal 
avait répmti à parts égales, les responsabil ités du 
propriétaire du navire et de la raffmerie. Des débats 
relatifs au quantum (montant de l ' amende) ont eu l ieu 
entre le mandataire de la Couronne et les consei l lers 
j uridiques du propriétaire du navire et de la raffmerie. 
Une offre du propriétaire du navire a été reçue. 

Un règlement extraj udiciaire fut conclu .  Les parties, y 
compris l ' Administrateur, souscrirent un accord pour 
l 'enregistrement d'un avis d 'abandon de la procédure. 
L ' Administrateur considère 1 '  affaire tenninée et a c los 
son dossier. 

3.4 Cargo/porte-conteneurs New Zealand Caribbean (1989) 

Ce fut seulement le 2 1  août 1 990 que pour la première 
fois  l ' Administrateur fut mis  au courant de cet 
événement de pollution par les hydrocarbures, lorsqu' i l  
s 'est v u  remettre par l a  Société du port d e  Vancouver, 
un exemplaire de l 'exposé détai l lé des prétentions 
du demandeur, conformément aux dispositions 
de l 'artic le  7 1 3  LMMC. Ce document constituait 
l ' Administrateur partie à l ' action en j ustice, 
selon la Loi. L 'exposé détai l lé des prétentions du 
demandeur, soutenait que le cargo à marchandises 
diverses/porte-conteneurs New Zealand Caribbean de 
1 9  6 1 3  tonneaux de j auge brute, battant pav i l lon du 
Vanuatu, avait causé, le 30  j anvier 1 989, une pol lut ion 
par les hydrocarbures en venant s'amarrer le long du 
quai  du chantier de construction navale à Vancouver 
nord (Colombie Britan nique). I l  était précisé qu'un 
bol lard d'amarrage s itué sur le  quai, avait crevé une 
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caisse journalière à combustible installée sur la face 
interne du bordé de mura i l le du navire. Entre le 
moment de l ' événement et cel u i  où la Société du 
port de V an couver avait déposé sa demande 
d' indemnisation, le navire avait changé de nom, de 
pavi l lon, de propriétaires et de compagnie 
d'exploitation. I l  a été convenu qu'à moins que les 
intérêts de l a  Caisse d' indemnisation ne soient en  j eu ,  
celle-ci n 'avait pas à donner d' instruction à son 
conse i ller j uridique. 

Par la suite, la  Société du port de Vancouver prétendait 
en outre qu'el le avait encouru des frais de nettoyage 
indispensables s'élevant à 76 272,26$. I l  semblerait 
que le navire ait refusé de payer la demande 
d' indemnisation, en raison de prétendues défectuosités 
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dans la conception de 1 ' appontement et d'autres 
choses. 

Au cours de l 'année 1 997, un règlement extrajudiciaire 
avait été conclu entre les parties. Le navire avait 
effectué un ver ement de 5 1  000$ et la Société du port 
de Vancouver était d'accord pour qu'une ordonnance 
d'acquit soit dépo ée, nommant le navire et ses 
propriétaires, concluant 1 'affaire entre ces parties. Le 
consei l ler j uridique pour le chantier de construction 
navale avait été d'accord pour un ersement de 
25 000,00 , partie des paiement du par le chantier 

3.5 Navire-citerne Eastern She/1 (1991)  

L'Administrateur a l e  plaisir de  faire avoir que cette 
affaire a été résolue cette année. 

Ce navire-citerne canadien, monocoque, de 
4 008 tonneaux de jauge brute, effech1ait un oyage de 

amia (Ontario) à Parry ound (Ontario), chargé de 
diesel et d'essence, lor que le 1 0  mai 1 99 1 ,  il talonnait 
sur un fond rocheux. L'événement eut l ieu de bonne 
heure le matin et i l  emblerait que les aides vi uelles à 
la navigation furent perdue de vue dans le oleil 
levant aveuglant du petit matin. Le bordé de fond du 
navire avait été crevé et par la su ite, i l  a été e timé que 
1 00 000 l itres d'essence et 62 000 l itres de die el 
avaient été perdu dan les eaux de la Baie 
Géorgienne. 

La GCC, les propriétaires et les affréteurs du navire 
intervinrent pour endiguer et nettoyer le déver ement. 
La GCC ne put obtenir le règlement de ses frais qui 
furent déc larés s élever à 356 1 43 ,47$. Le F I POL de 
1 97 1  n 'était pas concerné car le hydrocarbures 
déversés ne correspondaient pas à la définition 
« d 'hydrocarbures persistants » donnée dans la 
Convention de 1 97 1  portant création du Fonds. 
Le 2 février 1 993, 1 Administrateur recevait une lettre 
de l 'avocat, en réalité les propriétaires du navire, 
présentant une demande de remboursement contre la 
Caisse d ' indemnisation, pour le solde du montant 
d'argent versé en plus du montant de la l imite de 
responsabi l ité calculée du navire-citerne. 

Les propriétaires du navire déclarèrent les frais dont 
les montants suivent : 

Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
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qui était maintenant en fai l l ite. À ce jour, le l iquidateur 
judiciaire pour le chantier de construction navale n 'a  
pas accusé réception à l 'obl igation de paiement et  les 
poursuites j udiciaires contre le chantier continuent. 

L 'Administrateur n 'avait pas été partie à ce règlement 
et le 20 avri l 1 998, i l  avait écrit à la Société du port de 
Vancouver pow· l ' informer qu' i l  réservait tous ses 
droits dans cette affaire. La dernière information reçue 
de la Société du port de Vancouver, serait qu' i l  ne s'est 
produit aucun changement important dans cette affaire. 

les propriétaires du navire 
( oconav) 

les affréteurs (la Compagnie Shel l  
Oi l)  

la GCC 

Total 

- Limite de responsabil ité déclarée 
de l 'Eastern Shell 

Excédent 

326 546,08$ 

3 1 0 000,00$ 

356 1 43,48$ 

992 689,56$ 

728 237,33$ 

264 45 1 23 

Un autre calcul pertinent est le montant d 'argent dont 
le propriétaires du navire déclaraient disposer pour 
régler la demande d ' indemnisation de la GCC, à 
avoir : 

Limite de responsabil ité déclarée 

- frais des propriétaires/affréteurs 
du navire (ci-dessus) 

Solde restant 

728 237,33$ 

636 546,08$ 

1 6 2.25$ 

Le 2 mars 1 993, l ' avocat de la Caisse d ' indemnisation 
répondait aux propriétaires du navire, en vue d'obtenir  
de plus amples renseignements et en insistant sur les 
principaux points qui suivent : 

• doutes quant à savoir si le chiffre avancé de 
992 689,56$ pour le nettoyage, était valable, eu 
égard à un reliquat d'acceptation de créance contre 
la Caisse d' indemnisation. 

• exprime le point de vue que quelques-uns des frais  
mentionnés ci-dessus résultaient d' opérations de 
sauvetage du navire et de réparations provisoires 
effectuées pour lui permettre de se rendre à un 
chantier pour des réparations définitives. 
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Des dél ibérations et des négociations concernant ces 
questions et d'autres sujets eurent l ieu, sans que soient 
prises de décisions. Le 1 4  janvier 1 994, la Couronne 
intentait une action en justice devant la Cour fédérale 
du Canada, contre l 'Eastern Shell, ses propriétaires 
et d'autres, en vue de recouvrer les frais de la GCC, 
nommant l ' Administrateur, partie à la procédure, selon 
la Loi. 

Le 8 février 1 995, des exposés des moyens de fait et de 
droit des défendeurs et une demande reconventionnelle 
visant la l imite de responsabi l ité, furent déposés 
au nom des propriétaires du navire. Les pa1ties 
effectuèrent des échanges de documents et des 
examens des pièces du dossier avant l 'audience 
eurent l ieu. La Couronne et la Caisse d' indemnisation 
adoptèrent le point de vue que le propriétaire du navire 
n 'était pas en droit de l imiter sa responsabil ité. 

3.6 Remorqueur Princess No. 1 (1994) 

Le 9 février 1 994, ce remorqueur canadien de 
87 tonneaux de jauge brute, appareil lait d' Erieau 
(Ontario), en route pour Thames River (Ontario) 
où il devait casser la glace sur le fleuve. Avant 
d'apparei l ler, le remorqueur avait été prié de consulter 
l 'officier des glaces de la GCC, ce qui ne fut pas fait .  
Le J O  février 1 994, le remorqueur s'est trouvé pris 
dans de la glace épaisse, dans le lac Erié, avec une gîte 
d'environ 55° .  Un brise-glace de la Garde côtière des 
États-Unis répondit à la situation urgente et cassa la 
glace tout autour du remorqueur, relachant ainsi la 
pression. Le Princess No. 1 reçut l 'ordre de la part du 
bureau de la Sécurité maritime de Transports Canada 
( SMTC), de rejoindre un port, car il avait été 
j ugé que le remorqueur et son équipage ne possédaient 
pas les certificats et brevets requis pour entreprendre 
un te l voyage. Le Capitaine du remorqueur fut 
débarqué par un hél icoptère de la Garde côtière des 
États-Unis par mesure de précaution, en raison du 
danger qu ' i l  y avait pour l 'équipage et parce que le 
Capitaine était atteint d 'une incapacité physique 
découlant de blessures reçues auparavant dans un 
accident à terre, passé sous s i lence. Par la suite, un 
brise-glace de la GCC escorta le remorqueur, dans les 
chenaux pris par les glaces, jusqu 'à la base de la GCC 
d' Amhurstburg (Ontario). 

Tard dans l 'après-midi du I l  février 1 994, le 
remorqueur arriva à la base où un inspecteur de 
la SMTC l 'attendait. Etant donné que le 
remorqueur était vraiment sans chauffage, deux des 
trois membres d 'équipage demeurés à bord, partirent 
chez eux. Le troisième membre d 'équipage, le chef 
mécan icien, descendit aussi à terre pour prendre un 
repas chaud, lorsqu ' i l  revint, i l  trouva le remorqueur en 
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Le 7 février 1 997, fut reçu un avis annonçant que 
les propriétaires du navire SOCONA V, avaient été 
mis en fai l l ite, événement considéré avoir eu l ieu, 
le 20 septembre 1 996. Depuis 1 996, un certain nombre 
de délibérations ont eu l ieu avec 1 'Administrateur, 
concernant la demande d' indemnisation de la 
Couronne, prenant fin le 6 mai 1 999, lorqu'un accord 
de règlement fut conc lu. La Couronne acceptait l 'offre 
de l 'Administrateur s 'é levant à 235 000,00$, tout 
compris : intérêts, frais etc . . .  en règlement, pour solde 
de tout compte. 

Le 20 ju i llet 1 999, l 'Administrateur a fait parvenir à 
la Couronne la somme de 235 000,00$. L'abandon 
des droits, signé le 28 juin 1 999 au nom de la 
Couronne, fut remis à la Caisse d' indemnisation. 
L 'Administrateur a clos son dossier relatif à cette 
affaire .  

train de couler. Aidés de pompes, les  sapeurs 
pompiers locaux prirent des mesures d' urgence, mais 
i l  était trop tard et le remorqueur coula à son poste à 
quai. À la suite du naufrage, une certaine quantité 
d'hydrocarbures se répandit. La GCC intervint et 
uti l isa les navires et équipages de la GCC qui se 
trouvaient dans le secteur, afin d'endiguer et de 
nettoyer la pollution, une partie étant de la glace 
pol luée. Par la suite, le propriétaire renfloua le 
remorqueur au moyen des ses ressources personnel les 
et le mit à terre. Il fut découvert que de nombreuses 
voies d'eau s'étaient produites dans la coque du 
remorqueur, sans doute au cours des opérations dans 
les glaces. 

Le propriétaire du remorqueur prétendit qu ' i l  n ' était 
pas assuré et qu ' i l  n 'avait pas d'argent pour payer les 
frais de nettoyage. Le remorqueur, vieux de 9 1  ans, 
dans son état après renflouement, n 'avait qu' une valeur 
très l imitée. Dans ces conditions, le 30 décembre 1 994, 
la Couronne présentait à l ' Administrateur, une 
demande d' indemnisation s'élevant à 250 742,38$, 
pour se faire rembourser les frais de la GCC. 

L 'Administrateur avait ce1tains doutes concernant le 
montant de la  demande d' indemnisation, en particul ier 
pour le c�lcul des coûts des navires et des équipages de 
la GCC. A la suite d 'un certain nombre de réunions 
un accord fut conclu pour le règlement d' une 

' 

somme de 1 05 000,00$, y compris les intérêts et le 
26 novembre 1 996, des dispositions furent prises 
pour transférer cette somme à la Couronne. 

Le 1 0  février 1 997, l ' Administrateur déposait un 
exposé détai l lé des prétentions du demandeur, devant 
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la Cour fédérale du Canada, contre le Princess No 1 
et son propriétaire, en vue de recouvrer la somme de 
1 05 000,00$ plus les intérêts. Le 7 octobre 1 998, 
un j ugement par défaut au bénéfice de la Caisse 
d' indemnisation, fut obtenu contre les propriétaires et 
les exploitants du remorqueur. 

Il a été très difficile de e mettre en rapport avec les 
propriétaires du remorqueur. L 'Administrateur prit des 
dispositions pour que oit assurée une surveillance 
périodique du Princess o. 1 et d'un plus petit 
remorqueur également propriété d'un membre de la 

3.7 Barge Haltren No. 1 (1995) 

Cette affaire a pris fin cette année. 

Cet événement qui a donné l ieu à une demande 
d' indemnisation considérable contre la Caisse 
d' indemnisation, fait se poser un certain nombre de 
questions qui font que c 'est une de demandes les plu 
complexes que l 'Administrateur ait eu à traiter. 

Le 25 octobre 1 995, la barge de 1 1 78 tonneaux de 
jauge brute, immatriculée au Canada, a ait apparei l lé 
lège de Grande Vallée, à destination de Port Menier, 
île d' Anticosti, à la remorque du remorqueur canadien 
Techno St. Laurent. La barge avait été util isée comme 
barge-citerne par ces précédent propriétaires 
américains mais au moment de l 'événement, el le était 
util isée comme barge à chargement en pontée, de 
rondins de bois à pâte, dans un trafic à ens unique, de 
l ' île d'Anticosti au continent. Avec un avis de coup de 
vent en v igueur pour le secteur d'  Antico ti, avec des 
vents signalés souffler en rafales à 27 noeud , la barge 
cassa sa remorque, tard dans la soirée, alors qu'el le 
était au large de Port Menier. I l  fut estimé trop 
dangereux de vouloir essayer de reprendre la remorque 
au cours de la nuit. Le lendemain matin, au cours de 
recherches à la lumière du jour, la barge fut retrouvée 
échouée sur la côte sud-ouest de l ' île d'Anticosti .  
Le propriétaire de la barge indiqua à la GCC qu'el le 
ne montrait aucune trace apparente d'avarie, qu' i l  
n 'ex istait aucune menace pour l 'environnement mais 
qu' i l  y avait à bord 272 l itres de l iqu ide hydraul ique 
dans des fûts. Le propriétaire de la barge effectua 
plusieurs tentatives pour la remettre à flot mais sans 
succès. 

Le 1 6  novembre 1 995, le personnel de la GCC se 
rendit par hél icoptère sur le l ieu où la barge était 
échouée, afin de 1 '  inspecter et de faire un rapport sur 
l 'événement. Le personnel découvrit qu' i l  y avait une 
faible fu ite d 'hydrocarbures légers provenant de la 
barge et après vérification, trouva qu'en plus de l ' hui le 
hydraulique signalée par le propriétaire, i l  y avait dans 
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même fami l le, les deux bâtiments étant désarmés 
à Windsor, (Ontario). Le 22 février 2000, 
1 'A dm in istrateur écrivit aux propriétaires et cette 
fois, reçut une réponse par téléphone. A la suite de 
cet appel téléphonique, l 'Admin istrateur étudie les 
propositions faites par les propriétaires du remorqueur 
pour règler cette affaire qui n 'a  que trop duré. Le 
conseil ler juridique de la Caisse d ' indemnisation a été 
consulté et avec son aide, l 'Admin istrateur a bon 
espoir que ce règlement puisse se réaliser. 

les cale , environ 56 000 l itres d'un mélange 
d'hydrocarbures et d'eau et également 5 600 l itres 
de diesel, dans un compartiment situé à l 'arrière. 

Le 2 1  novembre 1 995, la GCC envoyait une lettre au 
propriétaire de la barge, le priant de communiquer son 
plan d'action, en vue de prévenir la pollution. 
Le 27 novembre 1 995, la GCC recevait un plan 
d' intervention qui fut accepté par les autorités du 
gouvernement. 

Suivant la décision prise par les assureurs sur corps, 
du fait qu' i l  nétait pas commode de renflouer la barge, 
celle-ci fut déclarée perte totale virtuelle et le C lub 
P& l prit à sa charge la responsabi l ité de l ' enlèvement 
des hydrocarbures. Entre le 8 et le 1 2  décembre, le 
diesel fut récupéré mais, avec 1 'arrivée des très grands 
froids, le mélange eau, hydrocarbures commença à 
geler, aussi de plus amples tentatives furent-el les 
abandonnées jusqu 'au printemps. 

À la fin avril 1 996, la GCC entama des négociations 
avec le représentant du Club P&l du propriétaire 
de la barge mais aucune démarche ne fut entreprise 
par ce dernier pour enlever le mélange d'eau et 
d'hydrocarbures restant. Le 4 jui llet 1 996, un pêcheur 
local signalait que la barge abandonnée était en train de 
causer une pollution par des hydrocarbures, aussi le 
navire de la GCC Martha L. Black intervenait en 
prenant des mesures d'endiguement provisoires. 
Le 1 6  ju i l let 1 996, sous la surve il lance de la GCC, 
les entrepreneurs embauchés par le Club P&I ,  
commencèrent à enlever les hydrocarbures restant 
encore à bord. Il y eut de nombreuses difficultés, y 
compris des tempêtes et l 'obtention des permis requis 
pour pouvoir transférer les hydrocarbures, une fois 
transportés sur le continent. L'accès à la plage se 
situait à une distance d'environ 2 ki lomètres de la 
barge et les déplacements le long de la plage étaient 
impossibles d 'un côté ou de l 'autre, à la pleine mer. 
Le 25 jui l let 1 996, les représentants du C lub P& l 
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arrêtèrent tous les travaux sous le prétexte que le 
montant des travaux avait atteint la l im ite de 
responsabil ité du propriétaire de la barge 
(environ 3 1 8  000,00$). 

Ayant débuté le 8 août 1 996, les travaux sous 
contrat avec la GCC furent repris pour enlever les 
hydrocarbures/les boues d'hydrocarbures restants. 
Les premières tentatives ayant commencé en jui l let, 
du matériel de terre avait été placé dans la barge afin 
d'empêcher tout déplacement aux pleines mers. La 
décision avait été prise, de ne pas enlever les derniers 
hydrocarbures adhérant aux parois intérieures de la 
barge et de terminer les opérations. Quelques unes des 
composantes de la plage, les moins pol luées par les 
hydrocarbures, furent également mises dans la barge. 
Le 24 aoüt 1 996, les travaux furent achevés à la 
satisfaction de la GCC et d ' Environnement Canada et 
par mesure de sécurité, les ouvertures de la barge 
furent condamnées par soudage. 

Le 28 octobre 1 996, la Couronne présenta à 
l 'Admin istrateur une demande d' indemnisation 
s 'é levant à 306 706,63$, en vue de recouvrer ses frais 
encourus lors de cet événement. En août 1 997, après 
examen appronfondi, 1 ' Administrateur, soumettait à la 
Garde côtière, une série de questions. 

Après réception des réponses aux questions posées 
concernant les opérations de nettoyage, d'autres 
réunions eurent l ieu entre l ' Admin istrateur, des 
fonctionnaires de la GCC et leurs conse i l lers j uridiques 
respect ifs.  Le 2 1  octobre 1 998, un accord de règlement 
fut conclu, l 'Administrateur prit des dispositions pour 
que soit transférée à la Couronne, la somme de 200 
000,00$, en règlement pour solde de tout compte, de la 
demande d' indemnisation de la  GCC, y compris les 
intérêts. Une des conditions du règlement était que la 
Couronne devait s igner un acquit et une attestation de 
renoncement à ses droits, mettant à couve1t la Caisse 
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d' indemnisation contre toutes demandes 
d' indemnisation éventuelles à venir, en matière de 
pollution qui pourraient être présentées, mettant en 
cause l 'Haltren No. 1; cette attestation de 
renoncement signée fut reçue en temps utile. 

Le 23 octobre 1 998, le consei l ler j uridique de la Caisse 
d' indemnisation, engageait une action j udiciaire devant 
la Cour fédérale du Canada, contre le propriétaire de 
la barge et d'autres personnes ayant des intérêts dans la 
barge Haltren No. 1 ,  en vue de recouvrer les sommes 
versées à la Couronne. Le 1 4  décembre 1 998, les 
défendeurs présentaient leur exposé des moyens de fait 
et de droit et une demande reconventionnel le en 
l imitation de responsabil ité, indiquant qu' i ls avaient 
déjà payé 3 0 1  432, 1 2$ pour les frais de nettoyage et de 
prévention et que cette somme excédait la l imite de 
responsabi l i té de la barge. Le 1 5  janvier 1 999, la 
réponse de la Caisse d ' indemnisation à l 'exposé des 
moyens de fait et de droit et à la demande 
reconventionnelle des défendeurs, était déposée devant 
le tribunal. 

De p lus amples investigation révélèrent des faits 
regardant les situations financières des défendeurs, 
rendant très improbable le paiement des sommes dues, 
en cas de j ugement favorable. Il serait également trop 
coûteux de vouloir poursuivre cette action en 
recouvrement de dette. L ' Administrateur en déduisit 
que les chances de recouvrement de la  dette auprès du 
propriétaire de la barge étaient min imes et en défm it ive 
décida que des démarches supplémentaires à cet effet 
n 'étaient pas j ustifiées. 

Dans ces conditions, un avis d'abandon de la 
procédure fut déposé devant la Cour fédérale du 
Canada, le 30 septembre 1 999, interrompant l ' action 
en j ustice contre le propriétaire de l 'Haltren No. 1 ,  
sans frais pour toutes les parties. L ' Administrateur a 
clos son dossier concernant cette affaire. 

3.8 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Little Harbour (Nouvelle-Ecosse) (1996) 

Le 3 1  mai 1 996, le consei l ler j uridique de la 
Caisse d ' indemnisation à Hal ifax recevait un appel 
téléphonique d 'un  agent local des pêches, l 'avisant 
qu'une caisse flottante à c laire-voie (vivier flottant) 

contenant des homards vivants, avait été contaminée 

par des hydrocarbures, dans Little Harbour, comté de 
Lunenburg, (Nouvel le-Ecosse). Selon l 'enquête menée 

par la Caisse d' indemnisation, il semblerait que le 
1 9  mars 1 996, s 'était produit un déversement de diesel 

dans Little Harbour, provenant d'une source inconnue. 

Le 5 ju i l let 1 996, l ' Admin istrateur recevait une 

demande d ' indemnisation, émanant d 'une compagnie 

locale de pêche, d 'un montant de 26 306,38$, couvrant 
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les frais de remplacement de la caisse à homards 
flottante à c laire-voie, le manque à gagner et d'autres 
frais divers. Le 1 9  ju i l let 1 996, l ' Administrateur 
adressait une réponse officiel le, demandant 
certains renseignements au sujet de la demande 
d' indemnisation, principalement ceux concernant la 
caisse flottante à c laire-voie prétendue contaminée et 
les possibil ités qu' i l  y aurait de la nettoyer à la vapeur. 
Aucune réponse n'a été reçue et la demande 
d' indemnisation n 'a  pas été pas été maintenue. 

Dans ces conditions, l 'Administrateur a c los le dossier 
relatant cet événement. 
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3.9 Navire de pêche Northwind {1996) 

Ceci représente un autre cas réglé avec succès cette 
année par la GCC, sans avoir à faire appel à la Caisse 
d' indemnisation. 

Le 6 eptembre 1 996, l 'Administrateur fut avi é que 
le navire de pêche américain orthwind, de 
1 63 tonneaux de jauge brute, fai a nt route de 1 '  Alaska 
à Seattle, s'était échoué le 2 septembre 1 996, près de 
Fancy Cove, Lama Pass, dans les eaux côtières de 
Colombie Britannique. Après 1 'échouement, 
l 'équipage réus it à 'échapper mai le navire fit eau 
et cha ira. Un navire de la GCC arriva ur les l ieux. 
Une faible quantité d 'hydrocarbure 'écoula. D 'aprè 
le e timation , il re tait 1 7  000 l itre de die el dans la 
coque chavirée, à flot. Le propriétaire du navire pa a 
un contrat avec de releveurs d'épa e qui arri èrent ur 
les l ieux en même temps que le agents du MPO et 
l 'équipe d' intervention de la GCC et d 'un repré entant 
du Club P& I .  Le crique dan ce ecteur ont 
réputée pour leur habitat à poi on . De barrage 
flottants furent mis en place et, le 7 septembre 1 996, 
les rele eurs d'épa e, remirent le nav ire en po ition 
droite, non sans déver er quelques hydrocarbure , en 
grande partie retenu à 1' intérieur de barrages 

3.1 0 Yacht à moteur 42E 6903 {1 996) 

Ce yacht en bois, à moteur, de I l  mètres, titu laire d 'un 
permis canadien, de propriété privée, était mouil lé 
dans une crique au large de la rivière t .  Clair à 
quelques kilomètre au nord de ombra (Ontario). 
Le 2 1  septembre 1 996, au cours de plu ies torrentielles, 
ce bâtiment de plaisance coulait, déversant du 
combustible diesel et des hydrocarbures résiduaires. 
La GCC dépêcha son propre personnel sur les l ieux et 
uti l isa son propre matériel pour endiguer et nettoyer la 
pollution. Le propriétaire put être joint, lequel par la 
suite renfloua 1 'embarcation de plaisance. La coque de 
l'embarcation se révéla pourrie et il a été relaté que par 
la suite cette dernière avait été démol ie. 

Le propriétaire précisa qu' i l  n 'avait aucune couverture 
d 'assurance pour l 'embarcation de plaisance, aussi 
le 1 0 octobre 1 997, la Couronne présenta à 
1 ' A  dm in istrateur une demande d' indemnisation, 
s'élevant à 2 560, 1 8$, en vue de recouvrer les frais de 
la GCC. L 'Admin istrateur examina et évalua la 
demande d ' indemnisation et le 26 janvier 1 998, la 
demande était intégralement réglée, plus 209,92$ 
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flottants. Les hydrocarbures qui s'étaient échappés 
furent recuei l l is et le combustible restant à bord du 
navire sauvé, fut récupéré. Le Northwind fut remorqué 
j usqu'à Bella Bella et par la suite déclaré perte totale 
virtue lle. 

T l  a été précisé à l 'Administrateur que le navire 
possédait Lme assurance sur corps et une assurance 
P& I .  La GCC avait avisé le représentant du Club P&T 
qu'une demande d ' indemnisation serait déposée. 
À une date ultérieure, la Couronne présentait au 
propriétaire américain une facture de frais de la GCC, 
s'élevant à 30 080,24$. 

La GCC a fait avoir que le paiement de la 
demande d' indemnisation avait été reçu en totalité 
le 24 décembre 1 997, mais que la question du 
paiement des intérêts restait encore en su pens au 
3 1  mar 1 999. Par la suite, la GCC a fait savoir que 
des intérêts d'un montant de 276,30$ avaient été 
versé , le 20 avri l  1 999, à la Couronne, de la pa1t du 
propriétaire du navire. 

L'Administrateur a cio son dossier. 

d' intérêts courus payables en application de 
l 'article 723 de la LMMC. 

Pendant toute cette affaire, i l  fut très difficile d 'entrer 
en rapport avec le propriétaire. Le 3 1  mars 1 998, 
1 '  Administrateur désireux de se faire rembourser les 
sommes versées à la Couronne, par la Caisse 
d' indemnisation, adre sa au propriétaire la demande 
d' indemnisation, à une adresse qui lui avait été 
communiquée. Aucun règlement n'a été reçu. 
Le 1 3  septembre 1 999, un autre exemplaire de la 
demande d ' indemnisation fut adressée au propriétaire, 
par 1 'Administrateur, en même temps que le calcul mis 
à jour des intérêts. Le propriétaire agréé attesta la 
réception de la demande d' indemnisation. 

Etant donné qu'aucune réponse ne fut reçue de la part 
du propriétaire, un exposé détaillé des prétentions du 
demandeur fut déposé devant la Cour fédérale du 
Canada, le 20 septembre 1 999, par 1 ' Admin istrateur, 
contre le propriétaire du yacht. A la fin de 1 'exercice 
financier, aucun paiement n'a été reçu. 
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3.1 1 Vraquier Haralambos (1996) 

Le 27 février 1 997, l 'Administrateur rt>cevait une 
demande d' indemnisation envoyée par la Couronne en 
vue de recouvrer les frais de la GCC, déclarés s'élever 
à 73 483 ,00$, encourus pour effectuer le nettoyage des 
hydrocarbures découve1ts sur les plages du bas 
St. LalU·ent au sud-ouest de Port Cartier (Québec). 
La demande d ' indemnisation était présentée pour un 
événement qualifié de « rejet non identifié » .  

Les hydrocarbures dérivant vers la côte e t  venus 
s'échouer sur les p lages avaient été découverts 
le 3 décembe 1 996, par des résidents de la petite 
communauté de R ivière Pentecôte qui prévinrent les 
autorités. Des fonctionnaires vinrent sur les l ieux et 
confirmèrent la pol lution. Des entrepreneurs furent 
embauchés et se mirent au travail  le 5 décembre 1 996· 
le 9 décembre 1 996, l 'ouvrage était terminé à la ' 

satisfaction des autorités. I l  a été indiqué que 
1 03 barils d'hydrocarbures avaient été récupérés 
en vue de leur évacuation. 

L ' Administrateur mena une enquête sur les 
c irconstances de cette pollution par les hydrocarbures 
et découvrit que la SMTC avait également 
procédé à une enquête minutieuse au sujet de deux 
déversements d'hydrocarbures qui s'étaient produits à 
l ' intérieur du port de Port Cartier, les 1 9  et 
25 novembre 1 996, respectivement. Ces déversements 
avaient mis en cause le vraquier Haralambos, de 
63 078 tonneaux de j auge brute, battant pavil lon 
chypriote. Le navire était entré au port le 1 8  novembre 
et le lendemain se produisait un déversement 
d'hydrocarbures. Ensu ite le navire était ressorti pour se 
rendre à un mou i l lage au large de Port Cartier, en 
attente d 'un chargement et était revenu au p01t le 
25 novembre, au moment même où le second 
déversement d'hydrocarbures se produisait. Il fut 
découvert que l 'un  des bal lasts à eau latéraux 
supérieurs, avait été perforé par la corrosion et mis en 
communication avec une caisse à combustible qui était 
responsable de la fuite d'hydrocarbures. Le 
propriétaire du navire promit de payer les frais de 
nettoyage dans le port. Le 30 novembre 1 996, 
l 'Haralambos apparei llait pour l ' I ran. 

Au cours de son enquête, l ' inspecteur de la SMTC 
préleva des échanti l lons d'hydrocarbures et 
compara également les résu ltats des analyses avec ceux 
des analyses des hydrocarbures découverts par la suite 
sur les plages à Rivière Pentecôte. Il fut découvert que 
les hydrocarbures du port étaient analogues à ceux des 
p lages. En conséquence, le 4 décembre 1 997, 
l ' Admin istrateur transmettait la demande 
d' indemnisation au représentant au Canada du 
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Club P&1 du nav ire afin qu' i l  régie directement la 
Couronne. 

Le 22 mai 1 998, le conseil ler juridique du Club P& I 
répondait à 1 'Administrateur, niant toute responsabil ité 
du N. M  Haralambos, relative à la demande 
d' indemnisation, déclarant que sans preuves plus 
concrètes, i l  ne pouvait recommander que le navire 
accepte la responsabil ité de cette pollution. 

Le 1 7  novembre 1 998, l 'Admin istrateur autorisait un 
versement provisoire en faveur de la Couronne, 
s'élevant à 75% de la demande d' indemnisation, d 'un 
montant de 55 1 1 2,25$, plus les intérêts s'élevant à 
6 874,94$. L'Administrateur a poursuivi son enquête 
afin d'obtenir d'autres preuves relatives à la demande 
d' indemnisation. 

Une autre analyse des échant i l lons d'hydrocarbures a 
été effectuée, cette fois une comparaison directe d'un 
échanti l lon prélevé sur la plage à Rivière Pentecôte, a 
été faite avec des échanti l lons provenant du ballast 
latéral pollué de l 'Haralambos. L'analyse en date 
du 23 février 1 999, concluait que ces échant i l lons 
étaient « absolument identiques ».  A fin d'évaluer plus 
amplement la probabi l ité que l 'Haralambos ait pu être 
à l 'origine des déversements d'hydrocarbures, alors 
qu' i l  se trouvait au large de port Cartier, une étude de 
conjecture rétrospective de trajectoire fut effectuée par 
l ' Institut Maurice-Lamontagne de Mont-Jol i  (Québec), 
à l ' in itiative de la Caisse d' indemnisation. En réslUné, 
le rapport de conjecture rétrospective, daté du 
23 août 1 999, révèle : 

• 

• 

que si un navire se trouvant au large de Port 
Cartier avait déversé des hydrocarbures le 
1 9  novembre 1 996, les hydrocarbures se seraient 
répandus dans le Golfe .  

Par contre, s i  un navire se trouvant au large de 
Port Cartier avait déversé des hydrocarbures 
le 25 novembre 1 996, les conditions étaient tel les 
que les hydrocarbures auraient pu dériver vers la  
zone d' ensemble des plages polluées lors de cet 
événement. 

Un accord avait été conclu avec la Couronne, sur le 
montant exigé, qui réduisait de l 975,89$ sa demande 
d' indemnisation. Le 28 mars 2000, I 'Admirustrateur 
prenait des d ispositions pour payer le solde en 
souffrance de la demande d ' indenmisation de ta 
Couronne, moins les taxes, un montant additionnel 
de 7 396,09$, plus des intérêts d 'un montant de 
1 6 1  1 ,4 1  $.  En ce qui concerne les taxes, e l les avaient 
été mal calculées lors de la demande d' indenmisation 
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originale de la Couronne et l 'Administrateur était 
d'accord pour prendre en considération ce montant 
défmitif en souffrance, du moment qu' i l  serait présenté 
avec le bon calcul .  

Les représentants du propriétaire du navire ont soulevé 
des questions concernant la p lus récente analyse 
d'hydrocarbures et les résultat de l ' étude de 
trajectoire. Toutefois, i ls furent d'accord pour 
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l 'obtention d 'un délai supplémentaire, permettant 
d'engager une action en j ustice. Les discussions se 
poursu ivent entre 1 ' Administrateur, les consei l lers 
juridiques des parties et les principaux représentants du 
propriétaire du navire, dans 1 'espoir de conclure cette 
demande de réparation de dommage par pol lution par 
des hydrocarbures. 

3 .12 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Placentia Bay (Terre-Neuve) (1 997) 

Le 20 janvier 1 997, un fonctionnaire des services 
canadiens chargés de la faune et de la flore 
signalait que de va te nappes d'hydrocarbure 
avaient été aperçue au large du môle de St. Bride' 
en Baie de Placentia. De reconnai ances aériennes 
et au sol furent effectuées dan le zone voisines 
où d'autres nappes d'hydrocarbure avaient été 
découvertes. Un certain nombre de rapports de 
situation furent publié au sujet de cet événement et le 
dernier, publié le 1 9  mars 1 997, préci ait qu'environ 
2 700 oiseaux morts, englué de mazout, avaient été 
ramassés. D'autres oiseaux vivant , englué de mazout 
avaient été recuei l l is dans un centre de réadaptation 
pour y être traité . De échanti l lon d'h drocarbures 
avaient été prélevés et un groupe de travai l  mixte de 
organismes fédéraux, ajouta cet événement, aux autres, 
en vue d 'une enquête. La pol lution et e con équence 
ont évei l lé l ' intérêt de média nationaux. 

Le 1 er décembre 1 997, l 'Admin istrateur a reçu de la 
part de la Couronne, une demande d ' indemni ation 
d 'un montant de 1 1 9 42 1 70$, en vue de recouvrer le 
frais, comme il était précisé, encourus par la GCC et 
les autres organismes gouvernementaux, lors de cet 
événement. L 'Admin istrateur a exam iné et évalué la 
demande d' indemnisation conformément à ses 

3. 1 3  Navire Polyvalent Nita 1 (1997) 

L' Administrateur a pris connaissance de cet 
événement, le 2 décembre 1 997, lorsque la GCC lui a 
fait savoir qu'une demande d' indemn isation adressée 
aux représentants légaux de ce navire, était demeurée 
impayée, faisant en sorte qu'el le devait maintenant 
être présentée à la Caisse d' indemnisation. En 
conséquence le 8 janvier 1 998, la Couronne présentait 
à l 'Admin istrateur une demande d' indemnisation, d 'un 
montant de 3 787,30$ visant le remboursement des 
frais encourus par la GCC pour endiguer et nettoyer les 
hydrocarbures découverts le 1 9  mars 1 997, au port de 
Gros Cacouna (Québec) entre le quai et le nav ire 
polyvalent Nit a 1, de 1 0  572 tonneaux de jauge brute, 

responsabil ités précisées au paragraphe 7 1  0(2) de la 
LM MC. 

L'Administrateur avait un certain nombre de 
craintes concernant cette demande d ' indemnisation, 
essentiel lement l iées à la reconnais ance des fi·ais 
raisonnables et justes, pour l ' ut i l isation des avions, 
pour le nombreuses heures réclamées pour de 
nombreux membres du personnel de la GCC et la 
facturation de quelques autres travaux ou services 
dont l 'ut i l ité n 'a  pu être établie. Le 3 mars 1 993, 
l '  Admini  trateur autorisait le transfert de fonds d 'un 
montant de 7 1  506,48$ plus 9 762,72$ d' intérêts, à 
titre d'accompte à la Couronne. Après réception de 
meil leur renseignements, l 'Admin istrateur a offert 
d'examiner et d'évaluer toutes les ommes en 
souffrance. 

Le 1 er mars 2000, l 'Administrateur a reçu les 
explications appuyant différentes accusations; les 
autre furent retirées. En conséquence, le 28 mars 
2000, l 'Administrateur prit des dispositions pour faire 
transférer le solde de la demande d' indemnisation 
établie, à savoir 28  500,00$, plus des intérêts d 'un 
montant de 5 956,63$. Ceci lui  permit de clore son 
dossier concernant cet événement. 

battant pavil lon panaméen. Les hydrocarbures se 
trouvaient sur la glace entre le navire et le quai .  

Le navire nia toute responsabil ité, aussi la GCC 
embaucha des entrepreneurs. Le 20 mars 1 997, le  
nettoyage était terminé et  environ 1 baril de débris 
pollués par les hydrocarbures avait été récupéré. Des 
échantil lons des hydrocarbures furent prélevés par un 
inspecteur de la STMC et par la su ite, des accusation 
furent portées contre le Nit a 1 pour avoir causé une 
pollution par des hydrocarbures. A va nt que le nav ire 
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ne soit autorisé à apparei l ler, il avait été demandé au 
Club P&I de fournir une lettre d'engagement d 'un 
montant de 5 000,00$ au profit de la GCC. 

Le 26 février 1 998, l 'Admin istrateur soumettait 
aux réprésentants légaux du Nit a 1, la demande 
d' indemnisation de la GCC, les priant de bien vouloir 
régler directement la Couronne. Les représentants 
du navire accusèrent réception de la demande 
d ' indemnisation mais au nom du navire nièrent toute 
responsabi l ité. 

Le procès des poursuites au criminel a débuté à 
Riv ière-du-Loup, le I l  juin 1 998, à la suite de quoi, 
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le j uge est tombé malade. Les audiances reprirent 
le 7 juin 1 999. Le navire fut déclaré coupable et 
condamné à 8 000,00$ d'amende. 

Des négociations se sont poursuivies entre des 
consei l lers juridiques du navire et de la Couronne. 
Un règlement tout compris de 3 000,00$ fut conclu et 
versé à la Couronne le 2 mars 2000. L 'Administrateur 
n'eut pas à intervenir. Le 23 mars 2000, au nom de la  
Couronne fut signé un document officiel d 'acquit, 
d'abandon des droits et de l ibération des obl igations en 
faveur du navire. L 'Administrateur a clos son dossier. 

3.14 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Come By Chance (Terre-Neuve) (1997) 

Deux navires étaient accostés au môle de la raffinerie 
de Come By Chance, dans la matinée de 4 ju in 1 997, 
lorsque des hydrocarbures furent aperçus entre le môle 
et le navire-citerne L ucky Lady. On fit appel à l 'équipe 
d' intervention de la raffinerie, pour nettoyer les 
hydrocarbures, qui se révélèrent être un mélange très 
dense, estimés quantitativement entre c inq et huit 
bari ls .  

Le Lucky Lady reçut 1 'ordre de rester à son poste à 
quai et un inspecteur de la SMTC arriva pour 
mener une enquête, à la  suite de quoi le Lucky Lady 
fut autorisé à apparei l ler. Après avoir examiné les 
preuves, y compris l 'analyse des échanti l lons 
d 'hydrocarbures, l ' inspecteur arriva à la concl usion 
qu'aucun des deux navires n 'était à l 'origine des rejets 
d'hydrocarbures. Le 1 1  août 1 997, l ' Administrateur 
recevait, de la part du conseil ler juridique représentant 
la raffmerie, une demande d ' indemnisation pour ses 
frais encourus lors du nettoyage. La demande s'élevait 
à 8 959, 1 0$ mais avait été multip l iée par 3 pour 
finalement se chiffrer à 26 877,30$. 

3.1 5 Navire de pêche Le Barachois (1997) 

L ' Admin istrateur a pris connaissance de cet événement 
pour la première fois, en recevant une demande 
d' indemnisation émanant de la Couronne, au nom de la 
GCC, visant à recouvrer les frais de nettoyage d 'un 
déversement d ' hydrocarbures mettant en cause ce 
navire de pêche canadien de 1 1  tonneaux de j auge 
brute. D'après l ' enquête, nous avons appris que le 
22 j uin 1 997, le Le Barachois avait été impliqué dans 
un déversement de gasoil dans le port de l 'Etang du 
Nord, aux Îles de la Madeleine. Il était indiqué que 
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L'Administrateur examina la demande 
d' indemnisation, à la suite de quoi, le 2 1  janvier 1 998, 
dans une lettre addressée au conse i l ler j uridique de la 
raffinerie, i l  souleva un certain nombre de problèmes 
particuliers concernant la demande d ' indemnisation. 
Une correspondance ultérieure s'en suivit mais aucune 
réponse satisfaisante n 'est parvenue de la raffinerie. 
Le 26 février 1 999, l 'Administrateur informait 
le conseil ler j uridique concerné que la Caisse 
d' indemnisation avait été en mesure d'établ ir 
que la somme de 6 43 1 ,25$ représentait des frais 
raisonnables selon la défmition donnée dans la 
LMMC. Ce règlement fut accepté par la raffinerie, par 
l ' intermédiaire de son consei l ler j uridique. Le 30 mars 
1 999, l 'Administrateur prenait des dispositions pour 
envoyer pour solde de tout compte, un chèque de ce 
montant, additionné d 'une somme de 757, 1 4$ 
représentant les intérêts prévus. Le chèque fut 
maintenu en dépôt fiduciaire, jusqu' à  ce que soient 
signés les documents de renoncement à tout droit et de 
subrogation. Le 20 mai 1 999, l 'Administrateur reçut un 
exemplaire de ce document, dûment signé au nom de 
la raffinerie. L ' Administrateur a clos son dossier 
regardant cette affaire. 

l ' une des caisses à combustible instal lée à l ' intérieur 
du navire sans personnel à bord, s' était mise à fuir et 
que le  gasoi l  qui s' était écoulé avait été pompé par­
dessus bord par la pompe de cale automatique. Le 
propriétaire du navire n 'ayant pas effectué le nettoyage 
d 'environ 5 litres de gasoil déversés, ce fut la GCC qui  
s 'en chargea en embauchant des entrepreneurs locaux. 
Des homards vivants se trouvaient dans des caisses à 
claire-voie flottant dans les eaux du port. 
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La GCC avait envoyé a demande d ' indemnisation au 
propriétaire du navire mis en cause mais n 'ayant pas 
obtenu de réponse, el le adressa donc sa demande à la 
Caisse d ' indemnisation. Le 1 3  octobre 1 998, 
l ' Admin istrateur prit de dispositions pour que soit 
transférée à la  Couronne, pour solde de tout compte de 
sa demande d' indemnsiation, la somme de 2 3 86,22$, 
plus 200,95$ d' intérêts. Le 1 6  novembre 1 998, 
l 'Administrateur écrivit au propriétaire du navire, pour 
réclamer le rembour ement du versement effectué par 
la Caisse d ' i ndemni ation, soit une somme de 
2 566,55 qui repré entait la lim ite de responsabi l ité 
calculée du navire, p lus les intérêt . Le propriétaire du 
navire n'a pas répondu. 

De nouveau, le 1 4 ju i l let 1 999, l 'Administrateur écrivit 
au propriétaire du navire. Cette foi , le propriétaire du 

3 . 16 Navire-Citerne Jade Star (1 997) 

Le rapport d 'accident quotidien du B T (T B) fait 
savoir que le 29 jui l let 1 997, ce navire-citerne, de 
6 262 tonneaux de jauge brute, immatriculé au Canada, 
mais géré par une compagn ie de l ' Î le de Man qui en e t 
aussi le propriétaire, avait été mi en cau e lor d 'un 
déversement de die el e timé à 2 200 l itre . 
Apparemment, le na ire-citerne en train de décharger 
sa cargaison, était au mouil lage dans la rivière George, 
Baie d 'Ungava (Québec) lorsqu' i l  évita brusquement 

3 . 17  Bateau de plaisance Ossian (1 997) 

Un rapport de situation publié par la GCC indiquait 
que dans la nuit du 1 4  août 1 997, ce bateau de 
plaisance avait pris feu dans Ship Harbour (Nouvel le­
Ecosse). Les sapeurs pompiers locaux intervinrent 
mais demandèrent l ' assistance de la GCC. Les deux 
propriétaires qui étaient à bord de leur bateau à ce 
moment là, furent secourus mais durent être 
transportés à l 'hôpital .  Deux petites anses avaient été 
polluées par les hydrocarbures et un mytil iculteur local 
exprima ses craintes quant à la pollution. La GCC 
détermina qu'env iron 300 à 500 l itres de die el 
devaient se trouver à bord du bateau et exigea un 
nettoyage de la pol lution. 

La GCC entreprit des négociations pour le 
remboursement de ses frais mais les assureurs firent 
savoir qu' i l s  ne voulaient payer qu'à hauteur de la 
limite de responsabi l ité des propriétaires du bateau de 
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navire répondit par courrier, précisant qu'en raison de 
frais de réparation d'autres bâtiments de mer et de 
faibles revenus de la pêche, i l  était incapable de payer. 
D'autres renseignements devaient nous parvenir, 
précisant qu'au moment de l ' événement, le propriétaire 
du navire était en mauvaise santé et nous avons eu 
conftrmation qu' i l  avait de faibles revenus. 
L 'Admin istrateur décida donc que de plus amples 
démarches pour recouvrer 1 'argent n 'étaient pas 
justifiées et accepta un compromis et un règlement 
amiable. 

Le 23 août 1 999, la Caisse d' indemnisation recevait 
un chèque de 850,00$. Après que le chèque 
ait été endossé et la somme versée à la Caisse 
d ' indemnisation, l 'Administrateur a clos son dossier. 

sur a chaine, sou la violence du courant. Le 
flexible de déchargement de terre se rompit et des 
hydrocarbures e répandirent. Ju qu'à maintenant la 
Cai e d ' indemnisation n'a reçu aucune demande 
d' indemnisation concernant cet événement et étant 
donné que normalement au 30 ju i l let 1 999, toutes ces 
demandes d' indemnisation étaient frappées de 
prescription, l 'Admin istrateur a clos son dossier. 

plaisance, dont le montant calcu lé s'élevait à 
3 1 00,00$. 

En ce qui concerne la l imite de responsabi l ité il est à 
noter que l 'article 709 de la LMMC précise que la 
Caisse d ' indemnisation est responsable s i  la demande 
d' indemnisation excède la responsabi l ité maximale du 
propriétaire du navire, prévue dans la LMMC. 

Dans sa lettre du 28 avri l 1 999, la Couronne a 
répondu en totalité, aux questions soulevées par 
l 'Admin istrateur. Le 28 juin 1 999, l 'Administrateur 
eut la satisfaction d'ordonner le transfert à la Couronne 
du montant total de la demande d ' indemnisation, 
à savoir, le principal s 'élevant à 1 3  823, I l $, 
conjointement avec les intérêts s 'é levant à l 768,35$.  
Ensuite l 'Administrateur a clos son dossier. 
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3 . 18 House-boat Rhea (1997) 

Le Rhea était un ancien dragueur de mines de l 'US 
Navy, de  4 1  mètres de  long qui  avait été acheté i l  y a 
environ dix ans pour être util isé comme house-boat à 
Oshawa (Ontario). Le 4 octobre 1 997, alors que 
personne n 'était à bord, i l  a coulé et s'est posé sur le 
fond par 7 mètres d'eau, seules ses superstructures 
émergeaient. I l  a été indiqué que le bâtiment avait à 
bord environ 1 600 l itres de mazout de chauffage, 
4 500 l i tres de d iesel et 450 l itres d'hui le de graissage 
qui au moment du naufrage commencèrent 
immédiatement à s'écouler lentement. L'association 
locale de sauvetage maritime intervint et disposa un 
barrage flottant tout autour du bâtiment coulé. Le 
propriétaire de l 'house-boat précisa qu' i l  ne possédait 
pas d 'assurance et qu' i l  était incapable de payer pour 
l 'endiguement et le nettoyage de la pol lution par les 
hydrocarbw·es. 

Par la suite, le Rhea fut renfloué et retiré du port 
d 'Oshawa. Le 26 août 1 998 la Commission du port 
d 'Oshawa a présenté à la Caisse d ' indemnisation, une 
demande d' indemnisation s'élevant à 99 054,2 1 $  pour 
la part de son intervention relative au nettoyage du 
déversement d'hydrocarbures. 

La demande d ' indemnisation comprenait des rubriques 
donnant l ieu à contestation pour lesquelles la 
Commission du  port n 'avait pas payé, totalisant 
1 0  040,7 1 $. 

Au cow·s de l ' examen et de l ' évaluation de la demande 
d ' indemnisation, l 'Admin istrateur s 'est rendu compte 
qu 'un certain nombre de frais individuels figurant dans 
la demande n 'étaient pas raisonnables au sens des 
dispositions de la LMMC. Les entrepreneurs du 
nettoyage, avaient employé des sol id ifiants 
(polymères). 

Le 29 mars 1 999, lors de conversations téléphoniques 
avec le directeur général (DG) (CEO) de la 

3 . 19 Vraquier Rani Padmini (1997) 

Le 9 octobre 1 997, une fissure se produisit dans une 
tôle d 'un bal last à combustible de ce vraquier de 
42 1 5 1  tonneaux de jauge brute, battant pavi l lon 
indien, laissant s 'écouler à la mer des hydrocarbures, 
alors qu ' i l  manoeuvrait pour venir s'amarrer à 
l 'appontement public de Baie Comeau (Québec). 
Le navire avait passé un accord avec un organisme 
d ' intervention mais refusa de faire appel à lui. 
Cette situation obl igea la GCC à désigner des 
entrepreneurs pour endiguer et nettoyer les 
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Commission du port, l 'Administrateur exposa sa 
proposition de règlement. Au cours de ces 
conversations l ' Admin istrateur proposa qu'un certain 
nombre de sommes particul ières comprises dans la 
demande d' indemnisation devraient, d'après lui, être 
réduites ou refusées, étant donné qu'el les ne 
semblaient pas raisonnables. Le 2 1  avri l 1 999, un 
règlement tout compris, d 'un montant de 60 2 1 1 ,24$, y 
compris des intérêts, fut conclu entre 1 'A dm in istrateur 
et la Commission du port d'Oshawa. En vue de régler 
la demande d ' indemnisation, l' Administrateur a exigé 
qu'une partie de l 'accord précise que la Commission 
du port devait prendre les dispositions qui suivent : 

a) continuer assidûment le recouvrement auprès du 
propriétaire de l 'house-boat des sommes dues; 

b) poursuivre les assureurs de la Commission du port 
(qui avaient décl iné toute responsabi l ité); et 

c) que toute somme d'argent recouvrée par la 
Commission du port soit reversée à la Caisse 
d ' indemnisation. 

Sur ces bases, l ' Admin istrateur a reçu l 'accord 
d'abandon des droits et de subrogation, signé 
le 1 2  mai 1 999, au nom de la Commission du port. 
Le 7 ju in 1 999, le montant du règlement convenu, à 
savoir 60 2 1 1 ,24$, fut envoyé à la Commission du  
port, par la Caisse d' indemnisation. 

Nous croyons savoir  que le propriétaire du bateau de 
plaisance ne possède qu'un faible avoir. Le 25 mars 
1 999, la Conunission du port avait engagé une action 

judiciaire à l ' encontre du propriétaire du bateau et 
avait cherché à savoir ce qu' i l  en était au juste au sujet 
de ses biens. D'après les ouï-dire, il pourrait se faire 
qu' i l  réside maintenant en Colombie Britannique.  
L 'Administrateur continue à suivre cette affaire. 

hydrocarbures. Environ 1 2,5 tonnes de fuel oil No. 6, 
1 2  to�1nes d 'un mélange d 'eau et d 'hydrocarbures, 
1 5  mJ de produits absorbants souillés et 1 5  m3 de 
végétaux soui l lés furent récupérés. 

A va nt que le navire ne soit autorisé à apparei l ier, 
le Club P&l a fourni une lettre d' engagement d 'un  
montant de  375  000$. 

I l  paraît que la GCC a, le 27  janvier 1 998, soumis au 
consei l ler juridique des propriétaires du navi re et du 
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Club P&I ,  sa demande d ' indemnisation s'élevant à 
environ 335 000$ afm d'obtenir le remboursement de 
ses frais encourus et qu' une correspondance u ltérieure 
s'en est suivie. 

Le paiement par le propriétaire du navire n 'ayant pas 
été effectué, la Couronne, le 2 1  mai 1 998, a présenté à 
l ' Administrateur, une demande d' indemnisation directe 
d'un montant de 337  1 89,4 1 $, conformément à 
l ' article 7 1 0  de la LMMC. L'Administrateur mena une 
enquête et apprit ainsi que le propriétaire du navire 
prétendait que le avarie à la coque avaient été 
causées par une a i l l ie de l 'appontement public fédéral 
à Baie Comeau. 

Le 5 janvier 2000, le propriétaire du navire engagea 
une action en ju ti ce devant la Cour fédérale du 
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Canada, contre la Couronne, pour recouvrer des frais 
encourus découlant des avaries au navire, d'un 
montant de 800 000,00$ EU.  

Le 14 janvier 2000, la Couronne retira sa demande 
d' indemnisation contre la Caisse d' indemnisation, 
présentée conformément aux dispositions de l 'article 
7 1 0  de la LMMC. Nous croyons comprendre que la 
Couronne a l ' intention de présenter une défense et une 
demande reconventionnelle dans 1 'action en justice. 
Dans ce genre d'action, la Caisse d' indemnisation, 
conformément à 1' Article 7 1 3  de la LMMC, se p01ta 
Partie. Dans ce cas, la responsabil ité de la Caisse 
d' indemnisation envers la Couronne est prévue à 
l 'article 709 de la LMMC. 

3.20 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Cape Ray (Terre-Neuve) (1997) 

Le 2 novembre 1 997, provenant de Cape Ray, était 
signalé un autre rejet non identifié d' hydrocarbures, 
venant 'ajouter aux craintes des Terre- euvien , pour 
leur écologie côtière. Cape Ray est un promontoire 
situé à l 'extrémité ud-ouest de Terre- euve, dominant 
le détroit de Cabot. Les habitant locaux signalèrent 
qu'au cours d'une période de 3 à 4 jours, i ls avaient 
trouvé de 1 00 à 200 oi eaux englués de mazout, près 

du cap. De vents violents et l 'état de la mer avaient 
rendu dangereuse, à ce moment là, une reconnaissance 
convenable des plages. 

La GCC fait savoir qu' i l  y a peu de chance qu'une 
demande d' indemnisation visant cet événement 
oit soumise à la Caisse d' indemnisation. 

L 'Administrateur a clos son dossier. 

3.21 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Placentia Bay (Terre Neuve) (1997) 

Le 1 2  novembre 1 997, un simple particul ier signalait 
qu' i l  avait trouvé six oiseaux englué de mazout sur la 
plage de Point Lance à Placentia Bay. Le personnel de 
la GCC intervint et effectua des reconnaissances 
pédestres et aériennes du l ittoral. Les services 
canadiens de la faune et de la flore y participèrent 
également. Le 1 5  novembre 1 997, un total de 
608 oiseaux englués de mazout avait été trouvé 

3.22 Navire de pêche Koyo Maru #16 (1 997) 

Cet événement a mis en cause un navire de pêche de 
409 tonneaux de jauge brute, battant pavi l lon japonais. 
Au cours de la soirée du 2 1  décembre 1 997, le 
bâtiment avait fait des soutes embarquant 2 1 5  000 
l itres de diesel, étant amarré à un quai de mazoutage, 
situé à St. Jean de Terre-Neuve. Le mazoutage s'était 
terminé à 22.30 heures, heure locale, ce soir là. 
À 08.30 heures le lendemain matin, 22 décembre 1 997, 
la police du port signalait un déversement 
d 'hydrocarbures qui s 'étendait le long de la partie sud 
du port, située du même côté que l ' instal lation de 
mazoutage. La GCC intervenait rapidement en 

dans tout le secteur; la majorité des oiseaux était 
morte. Les petites nappes d' hydrocarbures 
découvertes sur les plages furent également nettoyées. 

La Caisse d ' indemnisation n 'ayant reçu aucune 
demande d ' indemnisation, l 'Administrateur a clos son 
dossier. 

employant son propre personnel et matériel et nettoyait 
les hydrocarbures, achevant l 'ouvrage le 24 décembre 
1 997.  

Le matin de la découverte du déversement, la SMTC 
mena une enquête et découvrit, sur le pont du 
Koyo Ma ru # 16, des preuves du déversement de 
combustible. Aucune preuve ne put être fournie 
indiquant que les dalots avaient été obturés à 1 'aide de 
tampons. Un échanti l lon prélevé à bord du chalutier et 
un autre prélevé dans une partie du port, e révélèrent 
être analogues. La SMTC déposa une plainte pour 
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pollution par les hydrocarbures. Le 25 ju in 1 998, le 
Koyo Maru #1  6, plaida coupable et fut condamné à 
payer une amende de 5 000,00$. 

D'autre échanti llons d 'hydrocarbures, prélevés dans le 
port en même temps que les échanti l lons originaux ne 
se révélèrent pas être analogues à ceux prélevés sur le 
navire de pêche. Invoquant ce fait, le navire refusa 
d'accepter la responsabi l ité des frais encourus par la 
GCC. 

Le 1 8  octobre 1 999, l 'Admin istrateur reçut une 
demande d' indemnisation de la part de la Couronne 
v isant à se faire rembourser les frais encourus par la 
GCC lors de cet événement et déclarés s'élever à 
7 63 1 ,82$. L 'Administrateur examina et évalua la 
demande d' indemnisation ce qui l 'amena à soulever un 
certain nombre de questions concernant le déversement 
lu i-même et le montant de la demande 
d ' indemnisation. La GCC y répondit. 

Le 25 janvier 2000, l' Administratem écrivit à l 'agent 
du navire, lu i  demandant que le Koyo Maru #16, paie 
directement à la Couronne la somme réclamée. Le 
consei l ler j midique du navire répondit, refusant de 

3.23 Vraquier Flare (1998) 

Le 1 6  janvier 1 998, les centres de coordination du 
sauvetage de la CCG de la côte est ont reçu un 
message de détresse, indiquant que ce vraquier de 
1 6  3 89 tonneaux de jauge brute, immatriculé à Chypre, 
était en train de couler. Par la suite, il s 'est révélé que 
le FI are, à ce moment là, faisait route sm lest vers 
Montréal lorsque se trouvant dans le sud-ouest de 
St. P ierre et Miquelon, i l  s 'est cassé en deux. 
Seulement quatre des v ingt-cinq hommes d 'équipage 
purent être sauvés. La partie arrière du navire coula 
rapidement mais l 'avant continua à flotter et parti t  
à la dérive dans l 'Atlantique. Les conditions 
atmosphériques continuèrent à être défavorables pour 
permettre d'effectuer des recherches aériennes 
efficaces mais le 23 janvier 1 998, on en est arrivé à la 
conclusion que l ' avant avait également coulé. 

3.24 Navire-citerne Saraband (1998) 

Le Saraband est un navire-citerne de 66 942 tonneaux 
de j auge brute, battant pavi l lon l ibérien, chargé d'une 
cargaison de soude caustique qu' i l  devait décharger à 
La Baie (Québec) sur le fleuve Saguenay. Le t irant 
d 'eau du navire-citerne était trop fort pour La Baie, 
aussi des dispositions avaient été prises pour décharger 
une partie de la cargaison à une installation toute 
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payer la demande d ' indemnisation et en donnant les 
raisons. Avant tout, le consei l ler juridique faisait valoir 
qu'alors que le navire était amarré au poste 24 lorsque 
eut lieu le déversement, le nettoyage fut effectué entre 
les postes 1 9  à 2 1  et que les échanti l lons prélevés dans 
ce secteur n 'étaient pas analogues à ceux prélevés à 
bord du navire. 

A la su ite de discussions avec 1 'Administrateur, 
la Couronne, le 2 mars 2000, révisait à la baisse 
sa demande totale d' indemnisation pour un montant 
de 6 8 1 7,7 1 $. A la suite de cette évaluation, 
l 'Admin istrateur, le 3 mars 2000, ordonnait le transfert 
à la Couronne, du montant qu' i l  est imait fondé, à 
savoir 4 425,3 1 $  plus des intérêts s'élevant à 693 , 1 0$. 
Des questions posant problème étaient le taux de 
location facturé pom le seatruck et celui réclamé pour 
les barrages flottants absorbants. 11 pria la Comonne 
de lui fournir des preuves supplémentaires pour 
justifier les sommes réclamées; dès leur réception 
il examinera plus à fond ces questions. Entre-temps, 
l 'Administrateur continue à explorer les options qui 
s'offrent à lui  au sujet de cet événement. 

Des tentatives furent entreprises pour atténuer la 
pollution par les hydrocarbures provenant de la partie 
arrière mais un rapport du 6 février 1 998, indiquait que 
cette partie de l 'épave continuait de temps à autres à 
déverser des hydrocarbures. Les recherches se 
poursuivirent pour retrouver la partie avant et i l  étai t  
dans les intentions de  la GCC d'établ ir  un  programme 
pow· sm-veil ler les l ieux où les deux parties du navire 
avaient coulé. 

Le 3 1  mars 2000, le résumé des demandes 
d' indemnisation de la GCC indique que la Couronne 
avait adressé le 2 1  j u in 1 999, une demande 
d' indemnisation au propriétaire du navire, d ' un 
montant de 1 037 363 ,69$ et que des d iscussions 
étaient en cours avec le consei l ler j uridique du 
propriétaire du navire. 

proche à Grande Anse. Ensuite le Sara band déhala 
j usqu'à l ' un des appontements de la Compagnie A lcan, 
pour terminer son déchargement. 

Le 2 février 1 998, à l ' arrivée à La Baie pour effech1er 
le déchargement, les pi lotes débarquant remarquèrent 
que le navire laissait s'écouler du mazout lourd. Par la 
suite, on découvrit que le Sara band avait une cassure 
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d'un mètre dans une tôle du deep-tank avant à 
combustible, laissant s'écouler du mazout à raison de 
4 l itres à la m inute, d 'après les e t imations. À ce 
moment là, le fleuve était couvert de glace épaisse et 
un brise-glace de la GCC put observer encore p lus 
d'hydrocarbures aux installations de Grande Anse, 
situées à environ 20 mi l les de di tance. Les 
propriétaire du navire leurs as ureurs et 
l ' International Tanker Owners Pollution Federation 
Limited (1 ITOPF) (fédération intemationale des 
armateurs pétroliers pour la lutte contre la pol lution par 
le hydrocarbures), leurs con eil ler en matière de 
pollution, prenaient immédiatement de dispositions 
pour effectuer le nettoyage ind ispensable. 

Etant donné que le niveau de hydrocarbure dans le 
deep-tank avait été situé en-de ou de la ligne de 
flottaison, il s 'est a éré diffici le par la u ite d'estimer 
quelle quantité d'hydrocarbure avait été perdue. Les 
propriétaires du navire l 'e  r imaient à 1 000 l itre , la 
GCC à 3/4 de tonne et En ironnement Canada 
con idérait que 1 2  tonne avaient di paru. Le 
nettoyage se ré éla difficile étant donné la débâcle de 
printemps des glaces aussi fal lut- i l  e résoudre à lai er 
la glace polluée restante se di perser naturel lement, 
ou la survei l lance de la GCC. 

Après avoir effectué de réparation provi oires le 
araband appareil lait de La Baie, le 4 février 1 998. 

La préoccupation majeure venait du fait qu' une 
certaine quantité d' hydrocarbure avait été entraînée 
sou la glace er l 'aval du fleuve, par le courant qui 

3.25 Navire-Citerne Enerchem Refiner (1998) 

Un rapport de situation (sitrep) de la GCC signalait à 
l 'Admin istrateur que le 2 avril 1 998, ce navire-citerne 
canadien de 4 982 tonneaux de jauge brute, chargé 
d'environ 7 800 tonnes de mazout de soute « C », 

'était échoué dans la partie de la voie maritime, située 
en aval de Comwall (Ontario). L 'échouement ne 
produisit aucune pollut ion mais le navire avait passé 
un contrat avec un organisme d' intervention, qui devait 
rester en attente et être prêt à agir à pleine capacité, 
durant les opérations de déchargement et de 
renflouement. Au cours de ces opérations la GCC 
restait en attente et surve i l lait attentivement le 
déroulement des travaux. 

Le 5 avril 1 998, assisté de remorqueurs le navire fut 
renfloué et fit route vers le plus proche mouillage pour 
une inspection complète de la coque. Aucune fuite 
d 'hydrocarbures n'a été signalée. Le 3 1  mars 1 999, 
l 'Admin istrateur a reçu la demande d' indemn isation de 
la Couronne, d 'un montant de 1 0  826,05$, en vue de 
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peut atteindre cinq noeuds. Des reconnaissances furent 
effectuées à travers la glace dans le secteur avoisinant 
les installations de La Baie mais aucune quantité 
récupérable d'hydrocarbures ne put être trouvée. 
Toutefois, il a fal lu plusieurs semaines avant que toutes 
les baies situées dans cette partie du fleuve longue de 
1 00 ki lomètres, en aval de La Baie/Grande Anse, ne 
soient libres de glace, à la su ite de quoi une inspection 
fut effectuée mais aucun autre hydrocarbure ne fut 
découvert. 

Du fait qu' i l  soit possible que des demandes 
d ' indemnisation soient déposées contre la Caisse 
d' indemnisation, une lettre d'engagement, au bénéfice 
de la Caisse et de la GCC, d'un montant de 
350 000,00 avait été fournie par le Club P&l .  

L e  1 1 aoüt 1 998, l a  GCC présentait s a  demande 
d' indemnisation s'élevant à 60 66 1 ,23$, au 
repré entant du propriétaire du navire, à la suite de 
quoi, la GCC entreprit de débattre du quantum. 
Aucune demande d ' indemnisation n'a été présentée à 
la Caisse d' indemni ation, dan le cadre de cet 
événement. Le 3 1  décembre 1 999, le résumé des 
demandes d' indemni ation de la GCC préc isait : 

Montant du règlement 
Date du règlement 

42 000,00$ 
1 4  mai 1 999 

Paiement reçu en règlement pour solde de tout compte. 

L 'Administrateur a clos on dossier. 

recouvrer les frais déclarés de la GCC, regardant cet 
événement. 

Le 1 2  avri l 1 999, l 'Administrateur écrivit au 
propriétaire du navire-citerne, Enerchem Transport 
l nc . ,  de Montréal, faisant suivre la demande 
d' indemnisation et le priant de régler directement cette 
affaire avec la Couronne. La Caisse d' indemnisation 
fut informée qu'Enerchem Transport avait été vendu à 
une autre compagnie Canadienne de transport 
maritime, Algoma Tankers lnc .  Le 29 avril 1 999, 
1 '  Enerchem Refiner était vendu à des propriétaires 
étrangers et le 9 mai 1 999 sous le pavi l lon d 'un 
nouveau pays d ' immatriculation, apparei l lait de Sorel 
(Québec) en route pour Panama. Le 1 5  jui l let 1 999, le 
bureau de la compagnie Enerchem à Montréal cessait 
toute activité. Le mandataire d ' Enerchem fit savoir que 
la compagnie considérait que la demande 
d ' indemnisation de la Couronne avait été présentée 
trop tard. Quelques mois auparavant, les assureur 
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d' Enerchem avaient réglé toutes les autres demandes 
d' indemnisation relatives à cet événement et i l s  
avaient, ainsi qu'Enerchem clos leurs dossiers, 
compliqués par le fait qu'Enerchem avait cessé 
d'exister. 

L ' Administrateur poursuivit 1 'affaire par des coups de 
téléphone et en envoyant un certain nombre de lettres 
mais aucun règlement ne put être conclu. Le 
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1 er novembre 1 999, l 'Administrateur écrivit au 
président de l' A lgoma Tankers. 

Le 1 0  janvier 2000, l' Algoma écrivit pour dire qu'el le 
était d'accord pour payer la demande d' indemnisation. 
Le 3 mars 2000, la Couronne recevait de la part 
d' A lgoma, le versement du montant principal. A la fm 
de l 'exercice financier, la question des intérêts n 'avait 
toujours pas été résolue entre A lgoma et la Courorme. 

3.26 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Vancouver Harbour (Colombie Britann ique) (1 998) 

U n  rapport de situation (sitrep) de la GCC signalait 
que le 5 avri l 1 998, des hydrocarbures avaient été 
découve1ts sur le l i ttoral dans la partie nord de Stanley 
Park, Port de Vancouver (Colombie Britannique). 
D'après une estimation, environ 1 80 l itres 
d'hydrocarbures étaient en cause. La GCC passa 
un contrat pour faire effectuer le nettoyage du 
déversement. Environnement Canada et la SMTC 
participèrent à l ' enquête pour tenter de trouver 
l 'origine du déversement mais sans succès. 
Le 3 1  mars 1 999, l 'Administrateur recevait de la 
Couronne une demande d ' indemnisation pour le 
compte de la GCC, relative aux frais qu'el le avait 

encourus lors de cet événement. La demande 
d' indemnisation s'élevait à 23 662,82$. 

Le 29 juin 1 999, l 'Administrateur écrivit à la 
Couronne, soul ignant les différents points des 
demandes d' indemnisation établies et non établies. 
Le 5 août 1 999, la Couronne prévenait qu'à l ' heure 
actuel le, elle n 'était pas en mesure de fournir de p lus 
amples renseignements. Le 1 6  septembre 1 999, 
l 'Administrateur ordonnait que la somme de 20 3 1 8,62 
plus des intérêts s 'élevant à 2 1 1 6,33 $, soient versés à 
la Couronne. A la fin de l 'année, aucune autre 
documentation de justification n 'avait été reçue. 

3.27 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - St. Bride's (Terre-Neuve) (1 998) 

Le 27 avril 1 998, un habitant du l ieu signalait au centre 
des services de trafic maritime de St. Jean qu 'un petit 
nombre d'oiseaux englués de mazout, avait été observé 
à St. Bride 's  Bay. La GCC et le service canadien de la 
faune et de la flore intervinrent. Il fut découvert que 
quelques uns des oiseaux pollués étaient des canards 

arlequins de l ' Est dont estime-t-on, il ne reste pas plus 
de 300 individus dans le monde. 

La Caisse d ' indemnisation n 'a  reçu aucune demande 
d' indemnisation relative à cet événement. 
L ' Admin istrateur en a conclu que la possibi l ité de 
recevoir une demande d ' indemnisation était minime 
et a donc c los son dossier. 

3.28 Vraquier des Grands Lacs Agawa Canyon (1998) 

Le 1 1  mai 1 998, ce vraquier canadien des Grands Lacs, 
de 1 6  290 tonneaux de jauge brute, était en train de 
faire ses soutes à quai à Sarnia (Ontario) lorsqu 'un 
déversement d'environ 600 à 1 200 l itres de diesel, 
estime-t-on, s'est produit. Le navire, l 'équipe 
d' intervention de lutte contre les déversements de la 
raffinerie Imperial Oil et des entrepreneurs, entrèrent 
en action pour endiguer et nettoyer les hydrocarbures. 
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La GCC du bureau local se rendit sur les l ieux pour 
survei l ler les opérations. 

Les frais de la GCC étaient minimes et inférieurs au 
seu i l  d'une action en recouvrement. Nous croyons 
comprendre que le propriétaire du navire avait accepté 
la responsabi l ité des frais de nettoyage. La Caisse 
d ' indemnisation n 'a  reçu aucune demande 
d ' indemnisation relative à cet événement. 
L 'Administrateur a donc c los son dossier. 



Événements ayant entraÎné 
des rejets d'hydrocarbures 

3.29 Navire-citerne Filomena Lembo (1998) 

Cet événement met en cause un certain nombre 
d'étranges circonstances. Le navire-citerne Filomena 
Lembo, de 29 498 tonneaux de jauge brute, battant 
pavil lon ital ien, était un ancien cargo converti et 
de ce fait, était d 'une  disposition inhabituel le pour 
transporter des cargaisons d'hydrocarbures. Le 26 mai 
1 998, le navire-citerne était arrivé à quai au port de 
Québec, pour y décharger une partie de sa cargaison de 
mazout de soute o. 6, de tinée à un moul in local de 
pâte à papier, propriété de Daishowa l nc.  Daishowa 
décida d'employer ses entrepreneurs spécialisés dans 
le déversements d'hydrocarbures, pour effectuer un 
exercice de déversement simulé d'hydrocarbures. Ces 
entrepreneurs commencèrent par mettre en place un 
barrage flottant tout autour du navire-citerne, à son 
arrivée. Peu aprè , le barrage flottant étant en grande 
partie en place, de hydrocarbures furent aperçu à 
l ' intérieur du barrage flottant. Le dé ersement 
d'hydrocarbures continuait d'augmenter à l ' intérieur 
du barrage flottant pour atteindre finalement une 
quantité estimée entre 200 et 400 l i tres. La Daishowa 
util i sa la compagnie d'entrepreneurs déjà sur place 
pour nettoyer la pol lution. Le navire déchargea sa 
cargaison et pendant le même temps fit ses soutes. 

La SMTC mena une enquête et le déversement se 
révéla avoir la consistance d 'une vieil le hui le de 
graissage ou hui le hydraul ique. La SMTC fut 
incapable de trouver une analogie entre ces hui les et 
d'autres échantil lons d' hydrocarbures prélevés à bord 
du navire-citerne. Toutefoi , la même SMTC découvrit 
un certain nombre de défectuosités dans le dispositif de 
transfert du mazout à bord du navire qui ne répondait 
pas aux normes internationales. Aucune source à 
l 'origine des hydrocarbures ne put être détectée dans 
les disposit ifs de drainage installés à terre. Le poste à 
quai util isé par le Filomena Lembo est accessible au 
public et est souvent ut i l isé pour charger des déchets 
de ferrail le.  Cet événement s'est produit à la marée 
descendante et pendant la période de basse mer. À la 
basse mer, la hauteur d'eau sous la qui l le du navi re 
était très faible. 

Le 28 mai 1 998, le navire-citerne apparei l lait et ce 
même jour la Caisse d' indemnisation engageait des 
poursuites devant la Cour fédérale du Canada, contre le 
Filomena Lembo, les propriétaires du navire et toutes 
les autres parties ayant des intérêts dans le navire. 
À son arrivée au port suivant, Sept-Î les, la Caisse 
d ' indemnisation prit des dispositions pour que le 
navire-citerne soit immobi l i sé, en attendant la 
dél ivrance d' une lettre d'engagement. 
Le 29 mai 1 998, le Club P& l dél ivrait une lettre 
d 'engagement pour le montant convenu de 85 000,00$ 
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et le navire-citerne obtenait la main levée de son 
immobil isation. 

Le 29 octobre 1 998, le consei l ler juridique de 
la Caisse d' indemnisation recevait une demande 
d' indemnisation de la patt de Daishowa Inc, d 'un 
montant de 35 1 79, 1 1 $, pour ses frais déclarés, avoir 
été encourus en intervenant contre le déversement. 
L 'Administrateur mêne une enquête approfondie sur 
les c irconstances du déversement, notamment par 
l 'emploi de plongeurs afin de foui l ler le lit du fleuve 
aux abords du poste à quai en question. Le 22 octobre 
1 998, le plongeurs, par très mauvaise visibi l i té, 
trouvèrent du matériel divers dans le l it du fleuve aux 
abords du poste à quai. Ce matériel était surtout 
compo é de morceaux de béton et de structures de 
construction mais comprenait également un objet 
cylindrique, probablement un réservoir enfoui dans 
la vase. Cet objet fut bal isé par une bouée. 
Le 23 novembre 1 998, une plongée fut effectuée pour 
assurer le suivi de l 'enquête, après avoir remarqué que 
la bouée de bal isage avait d isparu. En essayant de 
relocali er l 'objet cyl indrique, un autre objet fut 
découvert qui de l 'avis des plongeurs, était la carcasse 
d' une auto ou d 'un petit avion. Les plongeurs 
ramenèrent à la surface un petit morceau de cet objet et 
conclurent que cet objet trouvé dans la vase, ne pouvait 
pas avoir causé la pollution. 

Aucune preuve ne put être trouvée permettant de 
révé ler l 'origine des hydrocarbures. L 'événement fut 
considéré comme étant un rejet non identifié, pour 
lequel la Caisse d' indemnisation est responsable. 

La demande d' indemnisation de Daishowa Inc. fut 
évaluée pour en fixer le montant. L 'Administrateur 
se po ait un certain nombre d ' interrogations, 
particul ièrement sur le taux horaire facturé pour les 
employés, de la compagnie, sur les surestaries à payer 
pour le retard du Filomena Lembo et pour les dépens 
de Daishowa. Après des négoc iations entre consei l lers 
jurid iques, l 'Administrateur est parvenu à un règlement 
avec Daishowa Inc. Le 25 janvier 2000, il a fait 
parvenir au consei ller juridique, la somme de 
1 7  966,3 1 $, plus des intérêts s'élevant à 2 003 42 
à verser à la compagn ie. En même temps, i l  a 

' ' 

fait parvenir un autre paiement de 2 1 72 39$ à 
Daishowa Inc.,  pour le partage des rens�ign:ments 
regardant les résultats des analyses des échant i l lons 
d' hydrocarbures. 

A la fin de l ' exercice financ ier, des négociations 
étaient en cours pour abandonner les poursuites en 
justice. 
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Événements ayant entraÎné 
des rejets d 'hydrocarbures 

3.30 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Fighting Island (Ontario) (1998) 

Le 3 1 mai 1 998, une substance flottante, nauséabonde, 
puante était découverte, se dirigeant vers le rivage et 
dérivant juste au large du rivage, à l ' extrémité nord­
ouest de Fighting Island, une île canadienne située 
dans la rivière Détroit, en aval de Détroit. Une analyse 
d 'un morceau de la substance, révéla qu'e l le était 
formée d'environ 35% de mazout lourd et que le reste 
était une sorte de dépôt d'effluents. La GCC passa un 
contrat pour effectuer le nettoyage. Des échanti l lons 
des hydrocarbures et d'autres matières avaient été 
prélevés par la Garde côtière des États-Unis et la GCC 
et comparés aux autres échant i l lons prélevés à bord de 
navires au moui l lage dans les parages et de sources 
éventuel les à terre mais sans succès dans le processus 
d ' identification de l 'origine du déversement. 

Dans l ' intervalle, la Caisse d' indemnisation a vérifié 
qu' i l  avait bien été signalé qu'au cours de la journée du 
3 1  mai 1 998, une pluie torrentiel le s'était abattue sur la 
région. 

Le 1 er ju in 1 999, la Couronne présenta, une demande 
d' indemnisation, à la Caisse d ' indemnisation, au nom 
de la GCC, visant cet événement, d 'un montant de 
1 1 2 504,65$. L' Administratew· di l igenta une enquête. 
Dans ce procès, un certain nombre d 'éléments furent 
révélés, y compris : 

• Le ministère ontarien de l 'Environnement était 
également impliqué sur la rive canadienne mais 
son rapport ne fut pas en mesure d'établ ir  l 'origine 
du déversement. 

• Le min istère de la qual ité de l ' environnement 
du M ich igan était également impl iqué. Un 
fonctionnaire a déclaré qu' i l  n 'avait jamais cru 

que ce déversement avait une relation avec 
un navire. 

• La Garde côtière des États Unis a fourni un 
exemplaire complet de leur analyse de laboratoire 
des échanti l lons de la pol lution, ainsi que le 
rapport expl icatif du laboratoire. Cette analyse ne 
put établir de façon irrefutable, l 'origine du 
déversement. 

• Au l ieu que le contenu des échanti l lons 
d'hydrocarbures prélevés sur les l ieux soit « une 
sorte d'hui le lourde » comme il avait été spécifié 
à l 'origine, dans une analyse d 'un laboratoire 
canadien, effectuée pour la GCC, les échanti l lons 
se révélèrent, dans une analyse postérieure plus 
détai l lée, contenir « un fuel oi l léger fortement 
exposé aux intempéries et à l ' évaporation, 
mélangé . . . à de l 'huile de graissage ». 

• Les échanti llons prélevés par la GCC et envoyés à 
un laboratoire privé pour analyse, ont été détruits 
par le laboratoire, conformément à ses coutumes 
j udicieuses. D'autres échanti l lons, conservés par 
la GCC, n'étaient pas réfrigérés. Des échant i llons 
prélevés sur place à Fighting Island (seulement) et 
remis à la Caisse d ' indemnisation, avaient été 
conservés par réfrigération et étaient disponibles. 

Au regard des résultats peu concluants des analyses 
antérieures, l ' Administrateur, en j anvier 2000, passait 
un contrat pour que soit effectuée une analyse p lus 
détaillée de quelques uns des échanti l lons conservés 
précédemment par le laboratoire de la Garde côtière 
des États-Unis et ceux conservés par la Caisse 
d' indemnisation. L ' Administrateur attend les résultats. 
Entre temps, l ' enquête se poursuit. 

3.31 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Little Lawn Beach (Terre-Neuve) (1 998) 

Le 3 août 1 998, L ittle Lawn Beach, Placentia Bay, 
fut le théâtre d'une découverte de petites nappes 
d'hydrocarbures. Ces hydrocarbures semblaient 
être une sorte de goudron ou une matière semblable. 
La GCC prit des dispositions pour effectuer une 
reconnaissance de la plage par hélicoptère mais grâce 

à une reconnaissance au sol plus rapprochée, il fut 
découvert qu'environ 1 kilomètre de plage était pollué, 

et que la plus grande partie des hydrocarbures était 

enfouie dans le sable par l ' action des vagues. La GCC 

prit des dispositions pour effectuer le nettoyage et un 

total de 280 sacs d 'hydrocarbures et de débris 

d 'hydrocarbures fut récupéré. 

La Couronne présenta sa demande d' indemnisation 

visant cet événement en vue de recouvrer les frais 
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déclararés de la GCC, demande reçue à la Caisse 
d' indemnisation le 2 1  j u in 1 999. L ' Administrateur 
examina et évalua la demande d' indemnisation 
s 'é levant à 1 2  246,2 1 $. Le 26 j ui l let 1 999, 
l 'Admin istrateur autorisait un paiement provisoire de 
1 0  889, 1 3$, plus des intérêts s 'é levant à 742 2 1 $  
intérêts exigibles conformément à l ' article 7:23 d� 
la LMMC. 

Après examen de renseignements additionnels, 
un versement complémentaire fut effectué le 
28  mars 2000, d'un montant de 435 ,00$, p lus des 
intérêts s'élevant à 49,89$, pour solde de tout compte, 
à l 'égard de cette demande d' indemnisation. 



Événements ayant entraÎné 
des rejets d'hydrocarbures 

3.32 Engin de dragage Joanne (1 998) 

Au cours d'une tempête le 1 2  août 1 998, le petit engin 
de dragage canadien Joanne a coulé le long de son 
poste à quai dans le port de St. Thomas-de-Kent 
(Nouveau-Brunswick). La GCC à St. Jean fut informée 
et entra en relation par téléphone, avec le propriétaire 
de la drague. En conséquence, celui-ci prit des 
dispositions, pour faire obturer tous le orifices de 
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ventilation et toutes les autres ouvertures de la coque, 
pour faire nettoyer la faible pollution par les 
hydrocarbures et pour renflouer la drague. La Caisse 
d ' indemnisation fut informée qu'aucune demande 
d' indemnisation ne serait déposée auprès de la Caisse, 
aussi l 'Administrateur ferma son dos ier. 

3.33 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Île des Barques (Québec) (1998) 

Le 8 août 1 998, un patrou i l leur de la GCC ignalait à 
la direction des interventions de la ace, la présence 
d'hydrocarbure dan le chenal au ud-ouest de 
l ' Î le de Barque , ju te en aval de orel, dan le fleuve 
St. Laurent. À 1 'extrémité sud du chenal il y a un 
barrage de pierre et on a découvert que le 
hydrocarbures avaient imprégné le barrage, et qu' i l  e 
décalaient suivant l ' état de la marée. La pol lution par 
le hydrocarbure persistait, a us i le 1 3  août 1 998, la 
GCC instal lait un barrage flottant ab orbant en contre­
bas du barrage de pierre mai le jour suivant on 
s'aperçut qu' i l  était incapable de re ister au courant. 
Un barrage flottant nonnal fut donc installé par la uite 
de façon à pouvoir mieux recuei l lir le hydrocarbures 
qui se décollaient du barrage de pierre ou l 'effet de 
la marée. Le barrage flottant, survei l lé de façon 
régul ière, fut finalement enlevé le 22 octobre 1 998. 
I l  s 'est révélé impo ible de vérifier la source des 
hydrocarbures, aussi cet événement fut déc laré 
« rejet non identifié ». 

La Couronne, au nom de la GCC, a oumi la 
demande d ' indemnisation à l' Admini trateur qui la 
reçut le 26 mars 1 999. La demande d ' indemnisation 
s'élevait à 2 2 1 52,8 1 , dont environ la moitié devait 
servir à recouvrer le frais déclarés encourus lors de 
l ' uti l isation d 'une embarcation et de barrages flottants 

de la ace. Dans la demande d' indemnisation, un 
autre gros poste de dépense était la présence des 
entrepreneurs qui surveil laient de près les barrages 
flottant . 

La Cai se d ' indemn isation enquêta sur l 'origine des 
hydrocarbures, concurremment à une précédente 
enquête menée par la GCC. Ni l 'une ni l ' autre des 
enquête ne put établir comment les hydrocarbures 
parvinrent à se maintenir en-dessous du niveau normal 
de l 'eau, à l ' intérieur de la maçonnerie du barrage. 

D'aprè l 'Admin istrateur certains des frais revendiqués 
n'étaient pa fondés, particul ièrement les frais 
d'évacuation des déchets pollués par les hydrocarbures 
et d'autres n 'étaient pas raisonnables, spécialement 
ceux découlant de l ' ut i l isation de l ' embarcation de 
la ace. Par conséquent, le 8 novembre 1 999, 
l 'Admin istrateur prit des dispositions pour qu'un 
ver ement provisoire d 'un montant de 1 6  988,27$ plus 
de intérêt s'élevant à 1 520,66$, soit effectué en 
faveur de la GCC. 

Le 3 1 mars 2000, le résumé des demandes 
d ' indemnisation de la GCC indiquait que la GCC ne 
revendiquerait pas le reste. L'Administrateur a clos son 
dossier. 

3.34 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Sydport (Nouvel le-Ecosse) (1 998) 

La ace a signalé que le 1 7 août 1 998, des irisations 
d 'hydrocarbures avaient été découvertes autour de 
navires amarrés aux installations de Sydport dans le 
port de Sydney. Une enquête plus poussée a révélé une 
concentration plus épaisse d' hydrocarbures autour des 
môles en épi de ces mêmes installations. La ace 

entreprit des opérations de nettoyage. 

Le 1 8  août 1 999, la GCC faisait savoir que ses 
frais lors de cet événement étaient minimes et 
qu'el le n 'avait pas l ' intention d'entreprendre une 
action en recouvrement de créance. Etant donné 
qu' i l  y avait peu de chance de recevoir des demandes 
d' indemnisation provenant d'autres sources, 
l ' Admin istrateur ferma son dossier relatif à cet 
événement. 
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3.35 Traversier de Masson (Québec) (1998) 

Un rapport de situation (sitrep) de la GCC, signalait 
que le 1 7  août 1 998, les sapeurs pompiers locaux 
avaient rendu compte à Environnement Canada 
qu' i 1 y avait une nappe luisante d'hydrocarbures sur 
la rivière des Outaouais qui à la longue était venue 
s'échouer sur la berge à Masson (Québec). La 
pollut ion semblait être une sorte d'hui le de graissage 
usée et en raison des vents soufflant du sud, i l  en avait 
été déduit qu'e l le provenait du côté ontarien de la 
rivière. Des traversiers locaux assurent un service 
entre les deux rives du fleuve, dans ces parages mais 
ils nièrent toute impl ication dans cette pollution. 
Environ 300 mètres de berge et trois hydravions 
avaient été soui l lés, aussi Environnement Ontario fut 
incapable de découvrir des sources d 'hydrocarbures 
tout au long des berges côté Ontario. La SMTC 
entreprit une enquête, comprenant le prélèvement 
d 'échant i l lons d'hydrocarbures à bord des traversiers. 

3.36 Navire de pêche Miss Babs (1998) 

Le Miss Babs est un navire de pêche canadien 
de 36 tonneaux de jauge brute qui a coulé dans 
Mi l ler Bay, un bras de mer situé à environ 
1 5  k i lomètres au sud de Prince Rupert (Colombie 
Britannique). Il n ' est pas très clair à quel moment le 
navire a coulé mais, le 1 6  septembre 1 998, i l  avait été 
déj à  vu étant coulé et à ce moment là une pollution par 
des hydrocarbures avait été signalée. Le 1 8  septembre 
1 998 la GCC intervenait et le propriétaire du navire 
arrivait sur les l ieux. La Caisse d ' indemnisation 
nommait un conse i l ler j uridique local et employait un 
expert maritime pour déterminer l ' étendue de la 
pollution par les hydrocarbures. 

Par la suite la GCC écrivit au propriétaire du navire lui 
demandant quel les étaient ses intentions regardant : 

a) les aspects de la pollution et; 

b) les dangers à la navigation que le navire cou lé 
pouvait présenter pour les autres navires. 

Aucune réponse ne fut reçue. Des entrepreneurs 
embauchés par la GCC, renflouèrent le Miss Babs et le 
remorquèrent j usqu 'à un poste sûr. 

Le 6 octobre 1 999, l ' Administrateur reçut une facture 
numérotée envoyée par le M PO, s'élevant à 
3 1 542, 1 7$ pour les frais de nettoyage encourus par 
la GCC, une division du M PO, lors de l ' événement du 
Miss Babs. L'Admin istrateur refusa la facture. Le 
M PO prit des dispositions pour l 'annu lation de cette 
facture. 
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Les échantil lons furent analysés et une analogie fut 
découverte entre les hydrocarbures provenant de la 
berge du fleuve côté Québec et ceux de l 'un des 
traversiers. 

La SMTC, en accord avec le M inistère de la J ustice, 
décida d'abandonner les poursuites contre les 
propriétaires du traver ier. 

La GCC a fait savoir qu'el le n 'avait pas l ' intention de 
déposer de demande d' indemnisation auprès de la 
Caisse d ' indemnisation, pour ses frais min imes lors de 
cet événement. Il n 'existe aucun indice que des tiers 
puissent déposer une demande d ' indemnisation contre 
la Caisse d ' indemnisation. En conséquence, 
l ' Administrateur a clos son dossier. 

L 'Administrateur remarqua qu'une facture impliquait 
une créance impayée. Toutefois, l ' aJticle 7 1 0  de la 
L MMC, précise que si  une demande en recouvrement 
de créance est présentée à l 'Administrateur, celui-c i  
doit enquêter sur la  créance e t  1 'évaluer, faire une  offre 
de règlement au demandeur, pour la partie de la 
demande qu'i l  j uge recevable. 

Le 8 octobre 1 999, l ' Administrateur a reçu une 
demande d' indemnisation, présentée par le M PO de 
façon normale, pour un montant équivalent. 

L 'Administrateur enquêta sur la demande 
d ' indemnisation et l ' évalua. Cette demande 
d ' indemnisation couvrait également le renflouement 
de l 'épave, étant donné que la GCC avait déclaré que 
c 'était indispensable, et comme faisant partie de la 
prévention de la pollution par les hydrocarbures. 
Le 22 novembre 1 999, l ' Admin istrateur prenait des 
dispositions pour que soient versés au M PO la somme 
de 23 836,70$, p lus 2 079,86$ d' intérêts, à condition 
que toute nouvelle preuve et toutes démarches seraient 
prises en considération. A la fm de l 'année, aucune 
documentation de la sorte n 'avait été reçue. 

Des démarches sont entreprises actuel lement pour 
retrouver le propriétaire du navire de pêche, en vue 
d'évaluer les perspectives de recouvrer les sommes 
d'argent versées à la Couronne. 



Événements ayant entraÎné 
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3.37 Navire-citerne Moruy (1998) 

Le Monty est un navire-citerne de 34 422 tonneaux 
de jauge brute. Le 29 septembre 1 998, le navire 
s'est échoué dans le fleuve St. Laurent, au large de 
Champlain (Québec), en rai on, d'après un rapport, 
d 'une panne électrique. Le navire-citerne transportait 
environ 50 000 tonnes de diesel oi l .  L 'étrave s'était 
enfoncée dans le fond argileux du fleuve et le peak 
avant avait été crevé. Les propriétaires du navire 
intervinrent ainsi que les autorité canadiennes et des 
barrages flottants furent mis en place. Un organi me 
local d' intervention appl iqua on plan de prévention de 
la pol lution approuvé par la GCC. 
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Le 1 er octobre 1 998, le Moruy fut renfloué à 1 'aide 
de remorqueurs et devait être remorqué j usqu'à  
Trois Rivières pour y être inspecté e t  réparé. Tout au 
long de l 'événement, aucune pollution n 'a  été signalée. 

La GCC a affirmé que la SMTC avait tenu le premier 
rôle en intervenant dans cet événement. La GCC a fait 
avoir que ses frais étaient inférieurs au seui l  pour une 

action en recouvrement et que par conséquent la GCC 
ne présenterait aucune demande d ' indemnisation pour 
cet événement. Ensuite 1 ' Admin istrateur a c los son 
dossier. 

3.38 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Port de Montréal (Québec) (1998) 

Le 1 3  octobre 1 998, le navire de croisière Seabourne 
?ride, de 9 975 tonneaux de jauge brute, battant 
pavi l lon norvégien, était amarré au po te MS au port 
de Montréal et au cour de cette journée, avait fait de 
outes et déchargé de huile u ée . De bonne heure 

le matin du 1 4  octobre 1 998, le na ire appareil lait 
pour le port de Québec; quatre heure plu tard de 
hydrocarbures étaient signalé dan le eaux du port 
de Montréal, couvrant le eaux de po te MS et M6. 
I l  y avait cinq engins de port flottant amarrés au 
poste M6, y compris une grue flottante et tous avaient 
eu leurs coques ouil lée par les hydrocarbures. 
Le déversement d 'hydrocarbures se composait 
d'hydrocarbures légers et d' hui les lourdes. A l 'arrivée 
à la vi l le de Québec, du navire de croisière, des 
dispositions furent prises pour remettre une lettre 
d'engagement rédigée au bénéfice de la GCC et de la 
Caisse d ' indemnisation, d 'un montant de 60 000$. La 
SMTC monta également à bord du Seabourne Pride, 
dans cette v i l le mais fut incapable de prouver que les 
hydrocarbures découverts aux postes MS et M6, 
provenaient du navire. Dans l ' intervalle, la GCC avait 
passé un contrat pour que soit effectué le nettoyage 
dans le port de Montréal. 

La GCC avait classé le déversement comme étant un 
rejet non identifié et le 4 mars 1 999, la Couronne 
présentait à la Caisse d' indemn isation, une demande 
d ' indemn isation d 'un montant de 23 097,36$ pour ses 
frais déclarés avoir été encourus lors de cet événement. 

Conformément à ses responsabil ités, l ' Administrateur 
évaluait la demande d' indemnisation. L 'un des 
frais qui figurait dans la demande d' indemnisation 
était celui qui, pour le directeur de l 'organisme 
d ' intervention n 'avait pas été payé par la GCC, 

sous prétexte que la personne n 'avait pa été 
présente sur le site et était trop éloignée du lieu de 
nettoyage. L' Admini trateur outenait ce point de vue. 
La somme en jeu était de 1 360,00$. En fait, cela 
réduisait à 2 1  737,36$ la demande d ' indemnisation 
de la GCC. L' Admini trateur e posait des questions 
en ce qui concerne un certain nombre d'autres frais 
distincts figurant dans la demande d ' indemnisation, 
essentiellement en ce qui a trait, à l 'absence de factures 
j ustificatives de la part des sous-traitants et aux 
entrepreneurs qui ajoutent une majoration automatique 
de 1 0%, à leurs factures, pour jus te transmettre les 
facture des sous-traitants, sans fournir de j ustification . 

Le 3 novembre 1 999, l 'Administrateur effectuait un 
paiement couvrant les postes de dépenses recevables, 
d'un montant de 20 263, 1 5$, plus des intérêts s 'é levant 
à 1 3 1 9,65$. 

Le déversement lu i-même fit l 'objet d'une enquête de 
la part de la Caisse d' indemnisation. I l  semblerait que 
l 'un des deux bâtiments était impl iqué; soit le navire 
de croisière lui-même, soit le petit engin qui fut uti l isé 
pour décharger les hui les usées. Les deux navires 
n ièrent toute responsabi l i té. Il s 'est avéré impossible 
de démontrer quel bâtiment était à l 'origine du 
déversement, aussi l 'Administrateur s'estimant 
d'accord avec l 'appellation originale de la GCC, 
classa ce déversement comme un rejet non identifié. 

Le 3 1 mars 2000, le résumé des demandes 
d' indemnisation de la GCC, faisait savoir que la GCC 
n'avait pas l ' intention de continuer à vouloir récupérer 
le solde de sa créance. L 'Admin istrateur a c los son 
dossier. 
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3.39 Porte-conteneurs Canmar Va/our (1998) 

Le 1 0  novembre 1 998, ce navire, un po1te-conteneurs 
de 1 5  584 tonneaux de jauge brute était amarré au 
poste 79 au port de Montréal, lorsqu'en se ravita i l lant 
en combustible sur des camions-c iternes de terre, se 
produisit un déversement de fuel-oil  lourd. D'après les 
estimations, environ 250 l itres d'hydrocarbures se 
répandirent sur le pont du navire et environ 1 000 l itres 
s'écoulèrent dans les eaux du port. Le navire assuma 
la responsabi l ité du déversment et embaucha des 
entrepreneurs pour effectuer le nettoyage. La GCC 
survei l la les opérations. La GCC obtint une lettre 
d 'engagement d'un montant de 200 000$, délivrée au 
bénéfice de la GCC et de la Caisse d' indemnisation. 
La SMTC mena une enquête et obtint, el le aussi, une 
lettre d 'engagement d'un montant de 1 00 000,00$ pour 
couvrir toute amende éventuelle. 

La GCC a fait savoir que le 23 mars 1 999, le 
propriétaire du navire lui avait remis un chèque de 
7 0 l 0, 1 6$ représentant le montant de sa demande 
d' indemnisation pour ses frais de surveil lance des 
opérations. Normalement ceci aurait dû mettre fin à 
cet événement mais comme nous le verrons dans le 

3.40 Porte-conteneurs Canmar Va/our (1998) 

Dans les années précédantes, cet événement avait 
été rapporté, comme étant un rejet non identifié 
d'hydrocarbures, avec le navire Canmar Valour 
considéré comme étant le navire suspect mis en cause. 
Maintenant l ' Administrateur possède la preuve que 
dans cette affaire, les hydrocarbures provenaient du 
Canmar Valour. 

Au moment de cet événement, les Produits Shell 
Canada Limitée avaient des barrages flottants, instal lés 
en permanence au large de leur installation au poste 
1 03 dans le port de Montréal. Il a été indiqué que 
le 1 4  novembre 1 998, ces barrages flottants étaient 
ouverts pour permettre à deux navires de venir 
s'amarrer au quai des instal lations et que des 
hydrocarburants fl ottaient sur le plan d'eau, au gré 
du courant. La Shel l employa des entrepreneurs pour 
effectuer le nettoyage des hydrocarbures, y compris 
celui des coques souil lées des deux navires qui 
avaient reçu l 'ordre de venir s'amarrer à quai .  Les 
hydrocarbures étaient de type lourd et leur quantité 
estimée à environ 1 00 l itres. 

La SMTC mena une autre enquête concernant cette 
pol lution par les hydrocarbures, plus récente et obtint 
une analogie entre les échanti l lons d'hydrocarbures 
prélevés au poste 1 03 et les déversements 

28 Rapport Annuel1999-2000 

Événements ayant entraÎné 
des rejets d 'hydrocarbures 

prochain rapport d'événement, des hydrocarbures 
provenant du Canmar Valour s'étaient écoulés vers 
l 'aval, causant une p lus ample pollution. 

En raison de l 'autre demande d' indemnisation, 
l 'Administrateur ne se défit pas de sa lettre 
d'engagement. Le 1 3  septembre 1 999, 
l 'Administrateur négocia la remise des sommes 
d'argent dues à la GCC mais conserva par-devers lu i  
le document de validité de la lettre d'engagement. 

Le 28 septembre 1 999, le Canmar Valour plaida 
coupable pour le déversement des hydrocarbures au 
poste 70 et fut condamné à payer une amende de 
20 000,00$. Le 30  septembre 1 999, le résumé des 
demandes d' indemnisation de la GCC indiquait que 
sa demande d' indemnisation avait été réglée par le 
propriétaire du navire. 

L 'Administrateur a clos son dossier regardant cet 
événement mais a conservé la lettre d'engagement 
obtenue dans cette affaire, en raison de la demande 
d' indemnisation mentionnée dans l 'événement suivant. 

antérieurs mettant en cause le Canmar Valour 
amarré au poste 79. 

Le 6 avri l 1 999, l ' Administrateur recevait une 
demande d' indemnisation de la part de Shell, s 'élevant 
à 1 5  456,00$ visant à recouvrer ces frais directs 
déc larés avoir été engagés en intervenant lors de cet 
événement. L 'Administrateur exigea de mei l leures 
preuves regardant quelques unes des factures et ses 
renseignements lui furent fournis par la Shel l .  Par la 
suite, la Shell fit savoir qu'el le pourrait soumettre une 
demande d ' indemnisation additionnelle pour des 
surestaries qu'e l le avait dû supporter lors du retard 
du navire, du fait de la coque soui l lée par les 
hydrocarbures. Avant de pouvoir obtenir son congé 
de douane pour appare i l ler, la coque du navire avait 
dû être nettoyée. 

L ' Administrateur put obtenir des preuves de 
l ' impl ication du Canmar Valour lors de ce 
déversement. La LMMC considère que le pol lueur doit 
payer. En conséquence, le 4 août 1 999, 
l ' Administrateur invita le consei l ler j uridique du 
navire, à négocier un  règlement direct avec la  Shel l .  
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Le 1 7  septembre 1 999, la Shell présentait une demande 
d' indemnisation additionnelle de 1 4  375,83$US pour 
les surestaries qui le 1 8  eptembre 1 999 fut modifiée 
pour s 'é lever seulement à 9 739, 1 7$CA . A son tour, 
cette autre augmentation à la demande d ' indemnisation 
fut transmise aux mandataires du Canmar Va/our. 
Maintenant la demande d' indemnisation de la Shel l  
total isait 25 245, 1 7$. 

Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
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Le 20 mars 2000, le consei l ler j uridique du navire 
offrit à la Shell une solution de compromis et un 
règlement sans préj udice. 

Dans l ' intervalle, l 'Administrateur s 'était entremis 
entre la Shel l et le consei l ler juridique du Canmar 
Va/our, en vue de réaliser un règlement direct de la 
demande d' indemnisation. Au 3 1  mars 2000, aucun 
règlement n'avait été accepté. 

3.41 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Cape Shore (Terre-Neuve) (1 998) 

Le 3 décembre 1 998, était signalé un autre rejet non 
identifié d'hydrocarbures, affectant la faune et la flore 
des côtes de Terre- euve. Le déversement était 
venu s'échouer ur le l ittoral, centré principalement 
sur Cape Shore, Placentia Bay et initial lement, i l  
avait été rapporté que 4 1  oi eaux mort , englués 
d'hydrocarbures avaient été ramas é . D'aprè un 
rapport, i l  a été e timé qu'en e fondant ur le nombre 
d'oiseaux mort récupéré réellement ur la côte ou 
tout prè , qu'au moins dix fois plu d'ai eaux non 
récupérés étaient morts en mer. 

Les fonctionnaire du gou ernement prélevèrent des 
échanti l lons de hydrocarbures pour analyse. Le 

1 7  décembre 1 998, les médias ont rapporté que les 
fonctiormaires canadiens étaient en train de prendre 
de dispositions pour prélever des échant i l lons 
d'hydrocarbures sur 30 navires, à leur arrivée dans 
les ports. Le 1 7  décembre 1 998, les médias ont 
également fait savoir qu'au total 340 oiseaux morts 
avaient été récupérés ur la péninsule Avalon, depuis 
le 3 décembre 1 998. 

La Caisse d' indemnisation n'a reçu aucun autre 
renseignement concernant cet événement. 
L 'Administrateur a cio son dossier. 

3.42 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Port de Montréal (Québec) (1 998) 

La GCC a signalé qu'un déver ernent d'hydrocarbures 
avait été découvert le 9 décembre 1 998 entre le postes 
45 et 62 du port de Montréal. Des hydrocarbures 
avaient été également découvert au po te 34, autour 
d'un navire mais celui-ci fut di culpé d'être à l 'origine 
du déver ement. Même après que le navire ait 
apparei l lé, les hydrocarbures continuèrent à faire 
surface au poste à quai, aussi les autorités étaient-el les 

d'accord pour considérer que l 'origine était une source 
à terre. En l 'absence de toute action par d'autres 
corporations, la GCC prit des dispositions pour 
endiguer et nettoyer les hydrocarbures. 

Par la suite le Port de Montréal confirmait qu' i l  avait 
accepté de prendre en charge les frais de la GCC à cet 
égard et l' Admini  trateur a clos son dossier. 

3.43 Navire des Grands Lacs Elton Hoyt 2nd (1 998) 

Le ministère de l 'Environnement de l 'Ontario a 
rapporté que ce navire américain autodéchargeur des 
Grands Lacs, avait, le 30 décembre 1 998, déversé 
environ 1 000 l itres de combustible diesel dans la 
rivière St. Clair, alors qu' i l  faisait des outes étant 
amarré à quai à Corunna (Ontario). Le navire passa 
un contrat avec l 'organisme d ' intervention des 
Grands Lacs, en vue d'endiguer et de nettoyer les 
hydrocarbures. Il a été indiqué qu'un disposit if (un 
tuyau de sonde) avait été laissé fermé et qu'ainsi les 

hydrocarbures avaient débordé et s'étaient écoulés par 
une canalisation des sanitaires, dans les eaux du fleuve. 

Le 30 novembre 1 999, la GCC obtenait confirmation 
que le navire avait payé l 'organ isme d' intervention 
pour le nettoyage. Il a été affirmé que les frais de la 
GCC pour assurer la survei l lance de cet événement 
avaient été min imes et inférieurs au seuil d 'action en 
recouvrement. Ensuite l 'Admin istrateur a clos son 
dossier concernant cet événement. 
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3.44 Traversier Walpole lslander (1999) 

Tout d'abord cet événement avait été signalé comme 
étant un rejet non identifié. Le 20 janvier 1 999, une 
nappe luisante de diesel rouge avait été signalée à la 
darse Walpole Island Custom Ferry, dans la rivière 
St. C lair (Ontario). Les deux traversiers de Walpole 
Island étaient amarrés à quai là mais i l  se révéla 
impossible de prouver que les hydrocarbures 
provenaient de l ' un des deux navires. La GCC 
passa un contrat pour faire endiguer et nettoyer les 
hydrocarbures. Le déversement des hydrocarbures 
continuait et au 25 janvier 1 999, environ 270 l itres de 
diesel avaient été récupérés. Finalement, on découvrit 
que la glace avait provoqué une petite fissure dans 
une tôle de coque d 'un bal last à combustible du 
transbordeur canadien de 72 tonneaux de jauge 
brute Walpole Islander. Les propriétaires du navire 

Événements ayant entraÎné 
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assumèrent leur responsabi l ité. L' une des craintes 
concernant l 'écologie était la prox imité de vastes 
marécages. 

La GCC fit savoir que sa demande d' indemnisation 
en vue de recouvrer ses frais encourus au cours de cet 
événement, s 'élevait à 80 780,53$. L' Admin istrateur 
fit savoir à la GCC qu' i l  croyait comprendre que le 
contrat d'assurance du propriétaire du traversier devait 
contenir une clause affirmant que toute demande 
d' indemnisation contre la police d'assurance, 
devait être faite dans les 1 2  mois suivant le jour de 
l ' événement. La GCC avisa l 'Admin istrateur qu'e l le 
avait soumis sa demande d' indemnisation, le 
1 0 janvier 2000, directement au propriétaire du 
traversier. 

3.45 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Cap Breton (Nouvelle-Ecosse) (1999) 

Les médias avaient rapporté qu'à la fm de la semaine 
commençant le 6 février 1 999, des ornithologues 
amatew·s locaux étaient à l 'affût le long des plages 
du Cap Breton lorsqu' i ls trouvèrent des douzaines 
d 'oiseaux de mer englués de mazout, v ivants ou morts. 
Par la suite il a été indiqué que des biologistes 
d ' En vironnement Canada et de la SMTC menaient 
une enquête. 

3.46 Navire de pêche Catalina Venture (1999) 

Un rapport d 'événement du Bureau de la Sécurité 
dans les Transport (BST) avait été reçu, avisant que 
le 1 er mars 1 999, ce navire de pêche canadien de 
70 tonneaux de jauge brute avait coulé à son poste à 
quai à Port Saunders (Terre-Neuve), à ce moment là, le 
port était couvert de glace. Port Saunders est situé sur 
la côte nord-ouest, j uste au sud du Détroit de Bel le­
Isle. Le naufrage avait été signalé à la GCC. La GCC 
s'était concertée par téléphone avec le propriétaire du 
navire, pour être sûr que les mesures appropriées 

3.47 Vraquier Solon of Athens ( 1999) 

Le 9 mars 1 999, ce vraquier de 46 1 32 tonneaux de 
jauge brute, battant pav i l lon du Vanuatu était amarré 
à quai à Sorel dans la rivière Richel ieu, lorsqu'un 
tuyau de bal last à eau, passant à travers un bal last 
à combustible, s'est cassé. Cette cassure avait 
la issé s 'écouler dans l ' eau de la rivière, d'après les 
estimations, 1 80 l itres d 'un mélange d 'hydrocarbures 
légers et de diesel .  Le nav ire passa immédiatement 
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U ltérieurement la GCC précisait que ses frais encourus 
lors de cet événement étaient min imes et inférieurs 
au seuil  d 'action en recouvrement; en conséquence el le 
ne présentera aucune demande d' indemnisation contre 
la Caisse d' indemnisation. En l 'absence de faits 
nouveaux, l 'Administrateur a clos son dossier 
regardant cet événement. 

seraient prises pour endiguer et nettoyer les 
hydrocarbures déversés lors du naufrage; les frais de 
ces mesures furent payés par le propriétaire du navire. 

La GCC nous informe qu'e l le n 'a  aucune connaissance 
que d'éventuelles demandes d' indemnisation 
pourraient être présentées à la Caisse d ' indemnisation 
à la suite de cet événement. Dans ces circonstances 

' 

l ' Administrateur a c los son dossier. ' 

tm contrat pour que soit effectué l ' endiguement et le 
nettoyage indispensables des hydrocarbures mais 
ce n'est que beaucoup p lus tard que la GCC et la  
SMTCfurent informées. La GCC fournit le personnel 
pour survei l ler les opérations qui furent achevées à sa 
satisfaction. 
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Pour couvrir ses frais, la GCC réussit à obtenir une 
lettre d'engagement remise au nom du navire, d 'un 
montant de 7 000,00$. 

Le 1 7  juin 1 999, l 'Administrateur a reçu la demande 
d ' indemnisation de la Couronne, désireuse de 
recouvrer ses frais encourus durant cet événement, 
déclarés s 'élever à 4 7 1 7,24$. L 'Admin istrateur 
examina la demande d ' indemnisation et le 28 juin 
1 999, envoyait aux mandataires locaux à Montréal 
du Solon of Athens, un exemplaire de la demande 
d' indemnisation, les priant qu'un règlement direct soit 
conclu avec la Couronne. Etant donné qu'aucune 
réponse n 'avait été reçue, le consei l ler juridique de 
la Couronne adressa, le 1 4  janvier 2000, une lettre 
de rappel aux mandataires locaux du navire. Le 
1 9  janvier 2000, ils répondirent qu' i l  n 'avaient pas 
reçu la demande d ' indemnisation envoyée par la 
Caisse d ' indemni ation mais faisaient savoir que le 
Club P& I était en train de traiter cet événement de 
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pollution, par l ' intermédiaire du consei l ler j uridique 
local. 

La Caisse d ' indemnisation fut informée plus tard que 
le Solon of Athens avait été envoyé à la démol ition le 
28 ju in 1 999. 

Pendant le reste de l 'année 1 999, quelques 
progrès furent réalisés pour obtenir le paiement 
par les propriétaires du navire de cette demande 
d ' indemnisation. L 'Admin istrateur évalua la demande 
d' indemnisation de la Cour01me et le 1 6  mars 2000, 
prenait des dispositions pour que soit payée en totalité 
la demande d ' indemnisation, à savoir, 4 7 1 7,24$, plus 
les intérêts appropriés soit 350,99$. 

A la fin de 1 'exercice financier actuel, 1 ' Administrateur 
déployait tous ses efforts pour conclure le règlement de 
cette demande en recouvrement de créance et la lettre 
d'engagement fut prorogée par le P&I à la lumière de 
ces démarches. 

3.48 Navire des Grands Lacs Gordon C. Leitch (1 999) 

Cet événement a été le plus sérieux de tous les 
événements signalés récemment, du fait que 
les mesures prise et les frai encouru étaient 
considérables. Le 23 mar 1 999, le Gordon C. Leitch, 
un vraquier canadien des Grands Lac , de 1 9  1 60 
tonneaux de jauge brute, était amarré à une installation 
de chargement de minerai de fer, à Havre-Saint-Pierre 
(Québec) sur la rive nord du bas St. Laurent. I l  avait 
été nécessaire de déhaler le navire le long du quai pour 
les opérations de chargement mais au cours de cette 
manoeuvre, par des vents trè forts, l 'étrave avait 
percuté le quai, ce qui eut pour effet de renvoyer 
l 'étrave vers le large et de drosser l 'arrière vers un 
duc d'albe et de le frapper. Ce heurt fissura une tôle de 
coque à hauteur d 'un bal last à combustible qui laissa 
écouler d'après les estimations, 42 tonne de mazout 
lourd. 

3.49 Vraquier Algontario (1 999) 

Le 5 avril 1 999 ce vraquier de 1 8  883 tonneaux de 
jauge brute s 'est échoué dans le chenal Neebish au 
large de Ste. Marie. Le bâtiment s 'est fait des avaries 
à ses fonds mais aucune pol lution n 'est à déplorer 
provenant des soutes. Les propriétaires du navire 
donnèrent le feu vert à leur entente avec la Société 
d ' intervention de l 'est du Canada, qui mit en place un 
barrage flottant tout autour du bâtiment pour endiguer 
un possible déversement d ' hydrocarbures. Des 

La baie de Havre-Saint-Pierre est une zone très 
sensible écologiquement qui comprend un parc 
national, un terrain de chasse traditionnel du gibier 
d'eau et un l ieu d'élevage des coqui l lages. Le l i ttoral 
était encore couvert de glace et dans une certaine 
mesure, ceci aida à réduire la propagation des 
hydrocarbures. 

Les propriétaires du navire, invoquèrent leur entente 
avec la Société d ' intervention Maritime (S IMEC) et 
dirigèrent le nettoyage d'après les consei ls de la GCC. 

I l  a été précisé que les frais pour ces travaux pourraient 
approcher les 5 mi l l ions de $. 

Pour ces opérations, la GCC a fait une demande 
d ' indemnisation pour des frais s 'é levant au total à 
233 065,00$. Le 25 octobre 1 999, les propriétaires du 
navire ont payé cette somme. 

dispositions furent également prises avec un 
entrepreneur pour transférer du navire sur une al lège 
les hydrocarbures, de façon à pouvoir préparer les 
opérations de renflouement. La GCC et la SMTC 
étaient présentes. 

Le 7 avril 1 999, le navire fut remis à flot, sans 
pollution. 
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3.50 Navire à marchandises diverses Paterson (1 999) 

Le 5 avri l 1 999, ce navire à marchandises diverses 
de 8 6 1 8  tonneaux de jauge brute, transportant une 
cargaison de grain, s'est échoué dans le lac Saint 
François, sur le fleuve St. Laurent. L 'échouement ne 
causa aucune pol lution mais le propriétaire du navire 
donna un préavis  à son organ isme d ' intervention 

3.51 Chalutier congélateur Sam Won Ho (1 999) 

A l 'origine ce bâtiment était un chalutier congélateur 
Sud Coréen qui avait été vendu à de nouveaux 
propriétaires et amarré à quai à Long Harbour 
(Terre-Neuve), où il devait être transformé en barge. 

Le 1 2  avril 1 999, le bâtiment a coulé à son poste à 
quai, déclanchant une pollution par les hydrocarbures. 
La GCC i ntervint pour lutter contre ce déversement et 
encourut des frais déclarés s 'é lever à 99 878,55$. 
Le 29 décembre 1 999, cette somme fit l 'objet d 'une 
demande de remboursement auprès de la  Caisse 
d' indemnisation. Le 2 mars 2000, la GCC faisait 
savoir que cette demande d ' indemnisation avait été 
révisée à la baisse pour s 'é lever à 96 856,92$. 

L ' Administrateur enquêta sur la demande 
d ' indemnisation de façon à vérifier les points 

3.52 Navire-citerne Orient Tiger (1999) 

Cet événement s 'est produit à la raffmerie de Come By 
Chance, Placentia Bay (Terre-Neuve). L 'Orient Tiger 
est un navire-citerne de 1 32 724 tonneaux de jauge 
brute, immatriculé aux Bahamas, propriété d 'une 
compagnie ayant son siège à Hong-Kong. 

Le 1 3  avri l 1 999, la  raffinerie signalait que du fuel 
oi l  No. 6 s 'écoulait par « l 'orifice de v idange en 
haute mer, des citernes », de ce navire. Le navire fut 
immédiatement en mesure d'arrêter l ' écoulement 
d 'hydrocarbures et par la suite i l  fut découvert qu'un 
tuyautage de cargaison, passant à travers un ballast 
à eau, s 'était cassé. D 'après les estimations, environ 
6 à 1 0  bari ls d'hydrocarbures avaient été retenus 
à l ' intérieur de barrages flottants déployés par la 
raffinerie. Le navire fit  jouer son entente avec la 
société d ' intervention de l ' est du Canada, qui a fourni 
le personnel pour effectuer le nettoyage qui fut 
survei l lé attentivement par la GCC. Le 1 4  avri l  1 999, 
un survol par un hé l icoptère de la GCC, découvrit une 
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d'être prêt à intervenir. Des dispositions furent 
également prises pour alléger le bâtiment d 'une partie 
de sa cargaison, en vue de le déséchouer à 1 'aide de 
remorqueurs. Le 9 avril 1 999, ceci fut réal isé avec 
succès, sans qu'aucune pollution n'ait l ieu. La SMTC 
et la GCC étaient présentes. 

recevables et ceux qui ne l ' étaient pas. Une offre 
tout compris de règlement fut proposée d 'un montant 
de 80 000,00$ qui fut acceptée par la GCC. Le 
3 mars 2000, cette somme fut versée à la  GCC. 

L 'Administrateur étudie quel les options raisonnables 
existent en vue de recouvrer les frais remboursés. 
Environnement Canada enquête également sur cette 
affaire. 

JI est à remarquer que ce bâtiment avait déj à  été mis en 
cause dans un événement précédent de pol lution à 
Long Harbour, en ju i l let 1 997, qui avait donné l ieu à 
une demande d' indemnisation auprès de la Caisse 
d' indemnisation; ce fait avait été mentionné dans le 
rapport annue l 1 997- 1 998, sous le vocable « Barge 
Sin Wan Ho ».  

nappe d'hydrocarbures, située à environ 3 m i l les 
du l ieu du déversement, tout près de Woody Island, 
Placentia Bay. Le jour suivant, cette nappe 
d'hydrocarbures fit l 'objet d 'une enquête qui révéla 
qu'el le était principalement formée d' irisations 
d' hydrocarbures qui se dissipaient rapidement. Il ne 
fut pas j ugé indispensable d'effectuer une opération de 
nettoyage. 

La GCC réussit à obtenir sa propre lettre d'engagement 
pour couvrir ses frais résultant de sa présence sur les 
l ieux du déversement. La SMTC engagea des 
poursuites j udiciaires contre L 'Orient Tiger, pour ce 
déversement et le 1 0  janvier 2000, le navire p laida 
coupable et fut condamné à une amende de 8 500,00$. 
Le 3 1  mars 2000, le résumé des demandes 
d' indemnisation de la  GCC précisait « règlement 
réalisé avec le propriétaire du navire. Paiement reçu » .  
L a  Caisse d' indemnisation n ' a  pas été mise en cause. 
L 'Administrateur a c los son dossier. 
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Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

3.53 Navire-citerne transporteur de produits chimiques Sunny Blossom {1 999) 

Ce bâtiment est un navire-citerne transporteur 
de produits chimiques, à double-coque, de l l  598 
tonneaux de jauge brute, battant pavi l lon des 
Bahamas qui avait été mis en cause dans au moins 
trois événements d' Lndernnisation, alors que le navire 
transitait par les Grands Lacs en 1 999, ce qui attira 
l 'attention de la Caisse. Le bâtiment effectuait des 
transports de soude caustique, dan les Grands Lacs 
et en dehors. 

Le 24 avril 1 999, il 'échouait au large de Kingston 
(Ontario) dans le eaux des États-Unis.  La Garde 

côtière des États-Unis intervint après l 'échouement et 
la GCC se rendit sur les l ieux. Le Sunny Blossom fut 
renfloué, sans aucun déversement de pol luant. 

Le deuxième événement, un échouement, est relaté à 
l 'article 3 .56. Le troisième événement s'est produit le 
26 ju i l let 1 999, lorsque le bâüment heurta un câble 
butoir de protection des portes de l ' éc luse I roquois 
(Ontario). 

3.54 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Paspébiac {Québec) {1999) 

Le 1 1  mai 1 999, la GCC fut prévenue par le mini tère 
provLncial de l ' environnement qu il y avait de 
hydrocarbures qui flottaient sur le eaux du port. 
Le Commandant de port et la MTC enquêtèrent sur le 
dé ver ement. Il fut impo ible de découvrir 1 'origine 
de ce déversement qui fut ela é « rejet non identifié » .  
Ceci fut également confirmé par de  fonctionnaire 
provinciaux. 

Des rapports furent adressés à la GCC, relatant cette 
affaire et des dispositions furent pri es pour qu'un 

3.55 OBO Ariel {1 999) 

Le 1 4  juin 1 999, fut aperçu du combustible diesel, 
s 'écoulant de l 'OBO Ariel, de 44 985 tonneaux de 
jauge brute, battant pavil lon norvégien, alors qu' i l  était 
amarré le long de la jetée de la raffinerie de Come By 
Chance, dans Placentia Bay (Terre- euve). Lors de 
l ' i nspection, le bordé de murail le du navire se révéla 
fissuré. Des barrages flottants furent immédiatement 
mis en place par la raffinerie et l 'Ariel fit jouer son 
entente avec la Société d ' intervention de 1 'est du 
Canada pour faire effectuer le nettoyage indispensable. 

entrepreneur local effectue le nettoyage du 
déversement. Ces travaux furent achevés dans 
la matinée du 1 4 mai 1 999. 

Le 14 février 2000, la Caisse d ' indemnisation a reçu 
une demande d' indemnisation présentée par la GCC, 
d'un montant de 2 398,86$, pour la somme qu'el le 
avait payée à l 'entrepreneur. A la fin de l 'année, la 
demande d' indemnisation était en cours d 'examen et 
d'évaluation. 

L'équipage du navire abaissa en dessous du niveau de 
la mer le n iveau des hydrocarbures dans la c iterne 
concernée, arrêtant de la sorte, l 'écoulement des 
hydrocarbures. D'après les estimations, 2 barils de gas­
oil s'étaient écoulés à la mer. 

La GCC et la SMTC envoyèrent leurs enquêteurs sur 
place, chacun couvrant leurs domaines respectifs.  
L 'Administrateur est dans l 'attente de faits nouveaux .  

3.56 Navire-citerne transporteur de produits chimiques Sunny Blossom {1 999) 

Faisant suite à l 'échouement précédemment relaté, ce 
navire-citerne transporteur de produits chimiques, de 
I l  598 tonneaux de jauge brute, battant pavi llon des 
Bahamas, s 'est de nouveau échoué le 1 6  jui l let 1 999, 
sur la route des Grands Lacs, dans les eaux 

canadiennes de la voie maritime du St. Laurent, au 
large de l ' île de Cornwall (Ontario). La GCC intervint 
et resta près du navire jusqu'à ce qu' i l  soit remis à flot. 
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3.57 Barge en bois H. O. No. 2 (1999) 

Le 26 ju i l let 1 999, la GCC fut informée que cette barge 
en bois de 1 69 tonneaux de jauge brute, construite en 
1 9 1  0, prenait 1 'eau dans le port de Prince Rupert 
(Colombie Britannique) et risquait de couler. La 
barge avait environ 9 000 litres d'essence à bord, 
dans plusieurs c iternes et de petites quantités d'hui le 
mach ine usée et d'autres hui les. Durant l ' enquête, 
on découvrit que le propriétaire de la barge avait, 
sans autorisation, amarré cel le-ci et sept autres 
embarcations faisant pa1tie de l 'entreprise, à une 
installation privée du p01t. Le propriétaire de 
l ' installation privée était intervenu et avait ensuite 
remis entre les mains de la GCC, la responsabi l ité de la 
sécurité de la barge. Il avait été impossible de joindre 
immédiatement le propriétaire de la barge. 

Le 27 ju i l let 1 999, la GCC passait un contrat pour faire 
procéder à une inspection de la barge faisant eau et 

Événements ayant entraÎné 
des rejets d 'hydrocarbures 

pour assurer sa stabi l ité. Le propriétaire de la barge fut 
retrouvé et la GCC organisa une réunion avec lu i  le 
3 août 1 999. Le propriétaire de la barge assuma ses 
responsabil ités étant donné la situation et confirma 
qu' i l ia ferait enlever d ' ic i  le 3 septembre 1 999. 

Le 5 août 1 999, l 'Administrateur écrivit à la GCC, 
exprimant son inquiétude regardant le recouvrement 
des frais, étant donné les frais éventuels que pourrait 
encourir la Couronne et la situation financière 
inconnue des propriétaires de la barge. Nous avons 
appris que les fi·ais de la GCC se situeraient en-dessous 
du seu i l  d'action en recouvrement. Etant donné le 
fait qu'aucune demande d' indemnisation ne viendra 
de la GCC et que les circonstances sont telles 
qu'aucune tierce partie ne présentera de demande 
d' indemnisation, l ' Administrateur a c los son dossier. 

3.58 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Patrick's Cove (Terre-Neuve) (1 999) 

Patrick's  Cove est une petite communauté v ivant sur 
la côte est de Placentia Bay. Le 1 0  août 1 999, des 
gens se baignant dans l 'anse se retrouvèrent maculés 
d'hydrocarbures. L ' incident fut signalé. Nous avons 
appris également que des hydrocarbures avaient été 
aperçus, deux jours auparavant, se dirigeant vers le 
l ittoral .  La GCC intervint et trouva des hydrocarbures 
à des emplacements dispersés tout le long des plages 
s'étendant de St. Brides à Gooseberry Cove, sur 
une distance d 'environ 1 0  mil les nautiques. Le 
I l  août 1 999, un survol de la zone, ne révéla aucune 

trace visuelle de pollution. Le personnel de la GCC 
intervint pour effectuer le nettoyage indispensable et 
les médias rapportèrent qu'environ 1 00 ki logrammes 
de débris pollués par les hydrocarbures avaient été 
récupérés sur les plages. Des oiseaux et des ois i l lons 
couverts de mazout avaient été observés dans le 
secteur. 

La GCC continua à survei l ler attentivement le l ittoral 
et demanda que d'autres survols soient effectués. 

3.59 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Cumberland (Ontario) (1 999) 

De bonne heure le matin du 2 septembre 1 999, un 
habitant de Cumberland, v i l lage situé le long de la 
rivière des Outaouais à environ 20 ki lomètres à l 'est 
d'Ottawa, signalait qu ' i l  apercevait un déversement 
d 'hydrocarbures dans une crique. Deux fonctionnaires 
de la GCC basés à Prescott (Ontario) intervinrent le 

3.60 Navire de pêche Mersey Viking (1999) 

Le BST a rapporté que le 5 septembre 1 999, ce navire 
de pêche canadien de 1 007 tonneaux de jauge brute, 
avait talonné au large de Fisherman's Harbour, alors 
qu' i l  faisait route, en provenance de country Harbour 
(Nouvel le-Ecosse). Le bâtiment s 'était fait une 
déch irure dans sa coque et avait perdu à la mer environ 
4 500 l itres de diesel .  Le Mersey Viking avait pu 
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lendemain et récupérèrent, d' après les estimations, u n  
demi-l itre d 'un vieux mélange hui leux. La S MTC 
arriva sur les l ieux, le même jour, 3 septembre 1 999, 
pour mener une enquête. Il s' avéra impossible de 
prouver d'où provenaient les hydrocarbures et 
l 'événement fut qualifé de « rejet non identifié » .  

rentrer à bon port en toute sécurité pour effectuer 
des réparations. 

Le bâtiment ne fit pas appel à la GCC pour intervenir 
et le diesel s 'évapora nature l lement. La Caisse 
d' indemnisation n 'a  reçu aucune demande 
d' indemnisation et il y a peu de chance qu'e l le 
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en reçoive. Par conséquent 1 'Administrateur a clos son 
dossier concernant cette affaire. 

Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

3.61 Rejets non identifiés d'hydrocarbures - Ungava Bay (Nunavut) (1999) 

Le 27 septembre 1 999, le navire Aivik signalait au 
centre de trafic de la GCC à Iqaluit qu' i l  venait de 
naviguer à travers des nappes d'hydrocarbures de 
nature inconnue, près de l 'entrée est de la Baie 
d 'Ungava. Le 29 septembre 1 999, l 'avion de la 
GCC, de reconnaissance des glaces, confirmait 
1 'existance de la nappe d'hydrocarbures. 

Conformément à l 'accord de travail visant 
l ' intervention du gouvernement et des organ ismes 
fédéraux de réglementation en cas de déversements 
dans les Territoire du nord-oue t, les Affaires 
I ndienne et du nord Canada furent désignée 
organi. me ayant la re ponsabi l ité des initiative . 
Un avion fut affrété et le 1 er, 3 et 6 octobre 1 999 
des vol de reconnais ance furent effectués, an que 
des hydrocarbures pui ent être aperçus. ous pensons 

3.62 Marina de Holland (1 999) 

Cette marina se situe à ewmarket (Ontario) dans le 
secteur du lac des chalets au nord de Toronto. Le 
6 octobre 1 999, un incendie était signalé dans la 
marina, causant le naufrage de 1 2  à 1 5  petites 
embarcations de plaisance et une certaine pol lution. 
Pour cet événement la GCC a fourni l ' équipe 
d' intervention initiale. La police locale déclara la 
marina l ieu d 'un crime. Le 8 octobre 1 999, en vue de 
sécuriser le l ieu, le propriétaire de la marina prépara un 
plan d ' intervention s'étalant sur 3 jours qui avec de 
menues modifications, fut approuvé par la GCC et par 
Environnement Canada. D'après les estimations, 

que du gros temps ait pu dissiper la nappe 
d'hydrocarbures, sans effets visibles sur le l ittoral .  
I l  n 'existe aucune installation potentiel le à terre dans 
le secteur, qui pow-rait avoir causé cet événement et la 
source de ces hydrocarbures fut donc classée comme 
étant un « rejet non identifié ». Le 2 1  février 2000, les 
Affaires indiennes et du nord Canada présentèrent à la 
Caisse d' indemnisation, une demande d ' indemnisation 
d'un montant de 1 5  2 1 4,92$ pour leurs frais encourus 
lors de cette intervention. 

Le 28 mars 2000 après enquête et évaluation, une offre 
de règlement fut faite par l 'Admin istrateur et acceptée 
par le ministère, d'un montant de 6 4 1 0$, plus des 
intérêts de 228,05$. L 'Administrateur a clos son 
dos ier. 

environ 3 300 l itres d'essence s'étaient déversés dans 
la marina. Le 9 octobre 1 999, commencèrent les 
opérations de nettoyage, effectuées par un 
entrepreneur. La GCC surve i l la de près les opérations 
et précisa que la compagnie d'assurance de la marina 
acceptait ses frais encourus lors de cet événement. 

Le 3 1 mars 2000, le résumé des demandes 
d' indemnisation de la GCC, précise qu' une demande 
d' indemnisation est en cours de préparation. 

3.63 Marina de Reed Point (Colombie Britannique) (1 999) 

Cette marina est située près de Port Moody (Colombie 
Britannique) à l 'extrémité est du port de Vancouver. 
E l le est équipée de nombreux appontements 
d'amarrage flottants, dont quelques un sont couverts. 
Le 1 6  octobre 1 999, de bonne heure le matin, le feu 
se déclara dans une des structures couvertes (abri à 
bateaux) de l ' i nstallation et se propagea jusqu'à  
quelques bateaux de  plaisance. Les sapeurs pompiers 
locaux et une embarcation portuaire du port de 
Vancouver intervinrent et l ' incendie fut finalement 
éteint. Trois embarcations de mer ont été signalées 
coulées et quatre autres endommagées; quatre abris à 
bateaux s 'étaient affaissés. 

Des compagnies d'assurances couvrant deux des 
bateaux, acceptèrent la responsabi l i té, sans préj udice, 
du nettoyage et du relevage des bateaux coulés. Le 
1 7  octobre 1 999, les travaux commencèrent. À la suite 
des conseils d 'un juriste, les assureurs arrêtèrent les 
travaux, le 1 9  octobre 1 999. Ensuite, la GCC passa un 
contrat avec l 'organ isme d ' intervention local afin de 
continuer les travaux. Le 25 octobre 1 999 1 'organisme 
d' intervention achevait « l 'opération de nettoyage » de 
la zone circonscrite par un barrage flottant. 
Environnement Canada a coordonné le traitement 
d'environ 80 sacs de contaminants récupérés. 
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3.64 Remorqueur Radium Yellowknife (1999) 

En septembre 1 999, ce remorqueur canadien de 
235 tonneaux de jauge brute apparei l lait de Hay River 
(Territoires du nord-ouest) avec à la remorque neuf 
barges, c 'est-à-dire trois un ités de trois barges gerbées. 
Sa destination était Thunder Bay (Ontario). Le convoi 
fit escale à Iqaluit (Nunavut) afm d'y effectuer 
des réparations. F in  octobre, le gel à Iqaluit était 
menacant. Le 28 octobre 1 999, un fonctionnaire de la 

3.65 Vraqu ier A/cor (1999) 

A la suite d 'ennuis signalés avec son appare i l  à 
gouverner, ce vraquier de 1 6  1 36 tonneaux de jauge 
brute, battant pavi l lon de Malte, remontant le fleuve 
St. Laurent, est sorti du chenal, le 9 novembre 1 999 
et s'est échoué très gravement. La position de 
l 'échouement se situait au large de la pointe nord de 
l'île d 'Orléans, à environ 48 ki lomètres au nord-est de 
la v i l le de Québec. Le navire était chargé de cl inker, 
tm constituant du ciment. Les citernes de double-fond 
contenaient, d 'après les estimations, 1 30 tonnes de 
combustible résiduaire de soute. D 'autres hui les étaient 
entreposées dans des caisses à combustible, dans la 
sal le des machines. La SMTC et la GCC se rendirent 
sur les l ieux, ainsi que l 'organisme d ' intervention, ce 
dernier organisme, engagé par contrat par le navire. 
Il a été précisé qu'environ 3 000 oies du Canada se 
trouvaient dans les parages. 

Le même j our et le jour suivant, le 1 0  novembre 1 999, 
des tentatives furent faites pour renflouer le navire. Les 
deux tentatives furent vaines. Le 1 0 novembre, des 
fissures furent remarquées dans la coque du navire et le 
1 L novembre 1 999, une grande fissure se produisit tout 
autour de la coque, dans la région de la section mi l ieu 
du navire; une certaine quantité de la cargaison 
s'écoula dans le fleuve. L 'organisme d ' i ntervention 

3.66 Navire Kaye E. Barker (1999) 

Le 1 7  décembre 1 999 au matin, alors que le navire 
Kaye E. Barker de 1 1 ,948 tonneaux de jauge brute, 
immatriculé aux États-Unis faisait des soutes à un quai 
de la raffinerie de Corurma (Ontario), il causa un 
déversement d 'environ 900 l itres de mazout de soute 
« C ». Les hydrocarbures débordèrent par un orifice de 
ventilation et une certaine quantité s'écoula dans l ' eau. 
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SMTC chargé de la prévention de la pol lution (PPO) 
ordonna au convoi d'hiverner à Iqaluit. Le remorqueur 
et les barges furent échoués sur la p lage. Au cours de 
la première semaine de novembre, le combustible et 
l ' eau de cale polluée furent pompés hors du remorquer 
et des barges, vers des installat ions d 'entreposage à 
terre, afm de réduire les risques de pollution. La GCC 
prêta son concours pour effectuer les opérations. 

avait déployé un barrage flottant tout autour du 
navire mais aucune pollution ne se produisit. 

Conformément à la  LMMC et à la Loi sur la protection 
des eaux navigables, la Couronne adressa aux 
propriétaires du navire une Lettre d' intention. Le 
1 3  novembre 1 999, le propriétaire du navire répondit 
en préparant des sownissions pour des offres de 
sauvetage de l 'A /cor. Le 22 novembre 1 999, le contrat 
pour renflouer le navire fut adjugé à une compagnie 
locale de sauvetage. Cette compagnie effectua des 
réparations provisoires sur le navire et déchargea une 
partie de la cargaison sur un autre navire de façon à 
faci l iter le renflouement. Le 5 décembre 1 999, l' A/cor 
était renfloué et remorqué à une poste à quai sûr, de la  
vi l le de Québec. 

En raison de la présence de la SMTC, de la GCC 
et d'Environnement Canada, sur les l ieux 
de l ' événement, la Couronne a encouru des frais 
considérables. Les autorités maltaises confirmèrent que 
le navire était toujours la propriété des propriétaires 
originaux. De façon à protéger ses intérêts, 
l 'Administrateur prit des dispositions en vue d' obtenir, 
si nécessaire, une garantie, conformément au 
paragraphe 677( 1 0) de la L MMC. 

Pour effectuer le nettoyage indispensable, le navire fit  
appel à l ' organisme d ' intervention local . La GCC était 
présente. Le même jour, le nettoyage du plan d 'eau 
était terminé 

Malgré tout, il demeurait une faible pollution le long 
des berges qui furent nettoyer p lus tard. 
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3 .67 Transbordeur Tachek (2000) 

Ce bâtiment est un transbordeur canadien de 
789 tonneaux de jauge brute, propriété de B.C.  Ferry 
Corporation qui était affecté à une traversée de 
délestage du trafic entre le terminal de Swartz Bay, sur 
l ' île de Vancouver (Colombie Brita1mique) et les îles 
extérieures du Golfe. Le 20 février 2000, alors qu' i l  
débarquait un camion-citerne chargé d'essence, à 
Sturdies Bay, île Gal iano, une cassure e produisit 
dans la citerne et environ 5 000 l itres d'essence e 
déver èrent. Etant donné que le traversier effectuait 
une traversée c lassée tran port de marchandises 
dangereu es, i l  n 'y avait à bord aucun autre véh icule 
ou passager, usager du ervice de traver ier régul ier. 

3.68 Navire-citerne Leonis (2000) 

Le Leonis est un navire-citerne de 52 1 76 tonneaux de 
j auge brute, battant pavi l lon italien. Le 23 février 2000, 
i l  chargeait une cargaison de pétrole brut au nouveau 
terminal à hydrocarbures de Whiffen Head, dans 
Placentia Bay (Terre- euve). Le terminal tran borde 
le pétrole brut provenant du champ pétrolifère en mer, 
H ibernia. Au cour de opération de chargement, une 
soupape d 'un tuyau de dégagement d'air d 'une citerne 
de cargaison, cessa de fonctionner selon les normes de 
sa conception, ce qui provoqua une surpression à 
l ' intérieur de la citerne, éjectant le pétrole qui se 
répandit sur le pont et s'écoula le long de la coque du 
navire. Le processus de chargement fut modifié et le 
problème corrigé. L 'équipage s 'employa à nettoyer le 
navire. Le navire fit appel à l 'organ isme d ' intervention 

3 .69 Remorqueur à la pêche Miles Sea (2000) 

Pendant la nuit de 1 8  au 1 9  mars 2000, le remorqueur 
Miles Sea, de 1 5  mètres de long, titulaire d 'un permis 
pour la pêche dan les Grands Lacs, a coulé à son poste 
à quai dans le port de Lion's  Head. Le port de Lion 's  
Head est situé sur la côte est de  la  Pén insule de  Bruce 
dans la Baie Géorgienne (Ontario). 

3.70 Vraquier Bovee (2000) 

Le 2 1  mars 2000, par un temps qualifié de conditions 
de vent extrêmes, ce vraquier de 20 433 tonneaux de 
jauge brute, immatriculé à St. Vincent, chassa sur son 
ancre et fut drossé à la côte dans le port de Prince 
Rupert (Colombie Britannique). Le bâtiment était 
lège à ce moment là mais avait à bord 293 tonnes de 
combust ible de soutes et 27 tonnes de diesel .  

Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

La plus grande partie de l ' essence déversée put être 
endiguée sur le pont du traversier mais une quantité 
inconnue s'était écoulée. 

Afin de diminuer le risque d ' inflammation sur le 
traversier et tout autour, des mesures de précaution 
furent pri es. La GCC fut impliquée et la SMTC mena 
une enquête sur les circonstances de 1 'événement. 

L 'Administrateur pense qu' i l  y a peu de chance qu' une 
demande d ' indemnisation parvienne à la Caisse 
d' indemnisation, à la suite de cet événement. 

local pour nettoyer le pétrole à la surface de l 'eau et 
sur le l ittoral .  

Plus tard ce même jour, le Leonis termina son 
chargement et apparei l la .  Dix-sept fûts de débris 
pollués par le pétrole, furent remarqués sur le pont du 
navire où ils restèrent entreposés. Des dispositions 
furent prise pour que le Leonis soit inspecté à son 
prochain port d'escale, Phi ladelphie (Pennsylvanie) 
(États-Unis) afin de vei l ler à ce que les débris soient 
convenablement traités. 

Il a été indiqué qu' i l  était improbable pour qu'une 
demande d' indemnisation soit déposée contre la Caisse 
d' indemnisation, à la suite de cet événement. 
L' Admini trateur a c los son dossier. 

Le naufrage fait l 'objet d'une enquête de la 
police provinciale de l 'Ontario. Le propriétaire du 
remorqueur précisa que ce bâtiment de pêche n 'était 
pas couvert pas une assurance. Il y eut un peu de 
pollution sur laquel le la GCC intervint. Le bâtiment 
fut sauvé. 

Les propriétaires du navire, l 'organisme d ' intervention, 
la SMTC, la GCC et d'autre organismes intervinrent. 

La GCC a obtenu une lettre d 'engagement d 'un 
montant de 1 25 000,00$, remise par le Club P& l .  Le 
5 avril 2000, le Bovee fut renfloué et remorqué j u  qu'à 
un poste à quai dans le port de Prince Rupert, pour une 
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inspection initiale, durant laquelle des avaries 
considérables furent découvertes. 

L 'opération au complet fut effectuée sans pollution 
aucune. Par la suite, le Bovee fut remorqué à 
Vancouver pour y être inspecté de nouveau et pour 
qu'une décision soit prise sur l 'avenir de ce vraquier 
vieux de 26 ans. 
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4. Problèmes et remises en question 

Stratégie d'intervention en Arctique 

La GCC est l 'organisme fédéral canadien chargé de tous les rejets 
d'hydrocarbures se produisant dans les eaux canadiennes, provenant de navires. 
Sous la direction de la GCC, le plan actuel de préparation, d ' intervention de 
l ' industrie l iée aux activités maritimes, en matière de rejets d'hydrocarbures, a été 
constitué en 1 995.  

Conformément aux dispositions de la  LMMC, la GCC homologue un réseau de 
quatre organismes d ' intervention appartenant au secteur privé qui les exploite. Le 
dispo itif permet à l ' industrie d ' intervenir sur ses propres rejets d'hydrocarbures 
ju qu'à un maximum de 1 0  000 tonnes (niveau 4, niveau maximum de l 'échelle 
internationale) dans des eaux situées au sud du 60ème paral lèle de latitude nord. 
Tout navire exploité dans ces eaux canadiennes, a l 'obl igation d'après le 
règlement, de passer, par anticipation, un accord contractuel avec une organisme 
d' intervention homologuée. Toutefois, i l  n 'existe aucune organisme 
d' intervention homologuée pour des eaux situées au nord du 60ème parallèle de 
latitude nord. Dans l ' Arctique, les navires n 'ont pas à passer un tel accord 
contractuel pour effectuer le nettoyage des rejets d 'hydrocarbures. La GCC a la 
re pan abi l i té intégrale du plan de préparation et d ' intervention dans toutes les 
eaux de 1 'Arctique. 

Du fait de cette re ponsabi l ité, la région centrale et de l 'Arctique de la GCC a 
élaboré une « stratégie d ' intervention en Arctique » et publié un rapport, en 
novembre 1 999. La stratégie fut élaborée grâce à un processus de concertations 
poussées avec les ministères fédéraux, les gouvernements territoriaux et les 
industries des transports maritimes commerciaux desservant le nord du 60ème 
paral lèle de latitude nord. En outre, une succession de séances de groupes de 
travail ,  se sont tenues dans I l  communautés différentes dans tous les territoires de 
l 'Arctique. Cette approche directe, a permis d'établ ir  un dialogue local et a aidé à 
stimuler la participation des communautés basées en Arctique. 

Comme i l  a été expl iqué dans le rapport de stratégie, le cours approuvé de p lan 
d'action est destiné à améliorer, les possibi l ités d ' intervention et la prévention. 

Le rapport recommande que la GCC et la SMTC élaborent un plan de prévention 
de la pol lution en Arctique qui faci l itera la nomination d 'agents de la prévention 
de la pol lution dans les communautés du nord. Les individus locaux devraient 
être entraînés, à prélever des échanti l lons d'hydrocarbures, à obtenir des preuves 
et s ' i l  y a l ieu, à immobil iser les nav ires après concertation avec la SMTC. 

Sur le plan de la préparation, la stratégie met en évidence le besoin pressant d 'un 
plan d'urgence pour lutter contre les rejets d'hydrocarbures en mer en Arctique 
qui préc ise c lairement le rôle et la responsabi l ité de chaque organ isme auquel on 
peut faire appel .  En plus des procédures administratives, de la formation du 
personnel et des exercices de simulation, le plan devrait établ ir  une l iste des l ieux 
de stockage principaux de 1 'équipement et des autres ressources ex igés pour 
effectuer les nettoyages d' hydrocarbures de types divers, dans des zones 
géograph iques différentes. 
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En vue d'assw-er une intervention efficace pow- lutter contre des rejets 
d'hydrocarbures provenant de navires, le rapport fait l 0 recommandations 
comprenant : 

• la m ise en place d 'un auxil iaire de la GCC en Arctique et la sélection 
d 'agents d ' intervention appartenant à la communauté, 

• des aires d'équipements d ' intervention (transportables par air) d 'une capacité 
d ' intervention de 1 000 tonnes (de rejets d'hydrocarbures), 

• la conduite d'autres recherches sw- les possibi l i tés d'él imination par le feu 
« sw- p lace » des hydrocarbures et sw- l ' ut i l isation de dispersants et sur 
l 'emploi d'autres méthodes de nettoyage des hydrocarbw-es dans la glace. 

Le rapport indique également qu'en p lus du stockage dans les communautés, des 
moyens d ' intervention consistant en matériel de nettoyage, de vastes 
emplacements de transit devraient être aménagés au sud du 60ème parallèle de 
latitude nord, (par exemple à St. Jean, TetTe-Neuve, à Québec et à Vancouver). 

I l  existe des problèmes de rentabil ité et de logistiques, y compris des difficultés de 
transport qui doivent être prises en considération, pour se préparer à lutter contre 
des rejets en mer d'hydrocarbw-es et à intervenir efficacement à travers l ' immense 
zone géograph ique de l 'Arctique canadien. Ce sera un défi, en cas de situation 
critique, de l ivrer l ' équipement adéquat, en temps voulu. JI semble essentiel de 
disposer de matériel préassemblé et de moyens de chargement et de répartition. 

Ceci est un important dossier aux yeux de la Caisse d ' indemnisation. Pow­
maintenir un p lan national efficace de lutte contre les rejets d'hydrocarbw-es, il est 
essentiel d 'avoir l 'appui résolu de tous les intervenants. 

Installations de réception portuaires pour les résidus d'hydrocarbures 

La question des instal lations de réception adéquates pow- les hydrocarbw-es 
résiduaires et autres résidus des navires, dans les raffmeries de pétrole et les ports 
canadiens, est à l 'étude par un comité du consei l  consultat if marit ime canadien 
(CCMC). Le groupe de travail du comité est d irigé par la SMTC. Il se concerte 
avec les délégués des transports maritimes canadiens, les industries pétro l ières et 
les autorités portuaires, de même qu'avec les autres intervenants. 

L '  Administratew- se propose de suivre de près les progrès réalisés par le CCMC, 
en raison des problèmes que causent les rejets chroniques non identifiés 
d'hydrocarbures, particulièrement dans l 'est du Canada. 

La m ise en place d ' installat ions adéquates d'évacuation des déchets devrait 
améliorer la situation actuelle.  

I l  est rapporté qu'une proposition de directive de l 'Un ion européenne (UE) visant 
les instal lations de réception portuaires pow- des déchets produits par les navires, 
pourrait bientôt devenir loi .  Cette directive vise à diminuer les déversements à la 
mer, en insistant sw- le fait que chaque port d 'un membre de l ' U E  a en place des 
installations de réception de déchets adéquates et que les bâtiments qui y font 
escales, les uti l isent et paient également pow- leur uti l i sation. En  d iscussion, i l  
s 'agit d e  savoir si  des droits devraient être perçus, peu importe si  oui o u  non u n  
navire y déverse ses déchets e t  quel pow-centage des droits devraient être acquités, 
selon la quantité de déchets pompés. 
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En outre, la nature de ce problème global a récemment incité le Comité sur la 
protection du mi l ieu marin de l'Organ isation maritime internationale (OMI ), à 
réformer les guides de conduite, de manière à encourager une meilleure, et plus 
a tive uti l isation des installations portuaires de réception des déchets. Les guides 
de conduite de l 'OMI ont pom but d'aider à él iminer les déversements 
intentionnels et la pollution du mi l ieu marin par les hydrocarbures et autres 
substances nocives provenant des navires. 

Un récent rapport du Comité sur la protection du mi l ieu marin précise : 

« Les Etats des ports négligeant de fournir des installations de réception 
adéquates, rendront plus difficile la mise en application des dispositions 
interdisant « les déversements illégaux en mer par les navires ». 

Déversements illégaux à la mer, de résidus d'hydrocarbures 

La plupart des années, l ' Administrateur rapporte la présence de rejets non 
identifiés d' hydrocarbures, découverts sur les l i ttoraux exposés, essentiellement 
ur la côte est du Canada, très souvent sur les côtes de Terre-Neuve. Les 

hydrocarbure ont dévastateur pour la faune et la flore et très souvent 
représentent des dépenses considérables pour le trésor public, du fait des 
demandes d' indemnisation découlant des nettoyages, réglées par la Caisse 
d' indemnisation. La Cai se d' indemnisation n'est pas en droit de recouvrer 
les paiements effectué pour frai de nettoyage de ces rejets non identifiés 
d'hydrocarbure - l' identité du pollueur ne pouvant être établie. 

Ces problèmes ne ont pas particul iers au Canada. La pollution maritime ne fait 
pa de distinction - de par sa nature elle se répand par de-là les frontières. Ses 
effet ont de répercussions à l ' échelle mondiale. 

Au niveau international, l 'OMf continue à s 'attaquer aux questions associées aux 
déversements i l légaux de résidus d'hydrocarbures provenant de navires de toutes 
catégories et de toutes tail les. De tels déversements proviennent très souvent des 
mailles des cales machine des navires qui recuei l lent les résidus d 'hydrocarbures 
des tranches machine. 

Les min istères et les organismes du gouvernement fédéral util isent les moyens 
dispon ibles pour lutter contre la pol lution par les hydrocarbures, causée par des 
navires de passage. Par exemple, Environnement Canada uti l ise les images 
satel l ites radar pour exercer une survei l lance continue de ces eaux, là où les 
problèmes de pol lution sont les plus graves. 

J I  existe également un programme fédéral de survei l lance aérienne géré par 
la GCC en vue de détecter les rejets d'hydrocarbures dans le mi l ieu marin .  
Ces activités d e  surveil lance sont réalisées e n  tant que moyen d e  dissuasion 
à l 'encontre de la pol lution dél ibérée et pour permettre l ' identification des 
pollueurs. 

Actuellement, i l  existe trois avions spécial isés, uti l isés par la GCC : 

• un Twin-Otter basé à Vancouver qui patroui l le le passage intérieur de l ' île de 
Vancouver, le détroit J uan de Fuca et la zone d'exclusion des navires-citernes 
sur la côte ouest, de même que les îles de la Reine Charlotte; 

• un Dash-8 basé à Ottawa qui patrouil le les Grands Lacs, le fleuve St. Laurent, 
le Golfe du St. Laurent, le détroit de Cabot et la côte de la Nouvel le-Eco e, 
y compris la Baie de Fundy et; 
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• un Beechcraft King Air  basé à St. Jean, Terre-Neuve, qui est essentiellement 
sous contrat pour effecter les patrouilles des pêches mais qui effectue 
également des vols de surve i l lance de la pol lution au large des côtes de Terre­
Neuve, lorsqu' i l  est disponible. 

Les avions de patrouil le sont équipés de magnétoscopes et d 'appareils photo et 
autre équipement de prises de vues informatisé qui enregistre les déversements 
des bâtiments et autres aspects de la pollution. Environnement Canada exploite 
également un Avion DC3 . 

La GCC fait savoir qu'au cours de l ' exerc ice financier 1 998- 1 999 les avions de 
patrouil le ont volé 6 477 heures pour effectuer 1 028 patroui l les et ont survolé 
1 27 navires. Au cours de l ' exercice financ ier 1 999-2000 le nombre de missions 
de patroui l le a été réduit considérablement par rapport à l 'année précédente : les 
avions n 'ont volé que 4 8 1 4  heures au cours de 846 patrouil les et n 'ont survolé 
que 68 navires. 

La région maritime de la  SMTC a fait un compte-rendu de ses succès concernant 
ses tentatives de poursuites judiciaires visant des navires pollueurs au large de la 
côte Atlantique. Par exemple, au cours de l 'exercice financier 1 999-2000, des 
poursuites j udiciaires ont été couronnées de succès à 1 'encontre de six navires, 
pour des déversements d'hydrocarbures au large des côtes et pour un autre navire 
son cas fut soumis à son Etat du pavi l lon. De p lus i l  est à remarquer que la SMTC 
a procédé à 1 4  autres poursuites judic iaires pour des rejets à l ' intérieur d'un port 
ou sur un l ieu d'extraction de pétrole brut au large. 

L ' importance du contrôle d 'application de la Loi est commenté ai l leurs dans 
ce rapport annuel .  Le directeur de l 'organisme des États-Unis chargé de la  
protection écologique du bureau d ' intervention d'urgence et de mesures 
de redressement, caractérise le contrôle d 'application de la Loi comme étant la 
clé du  continuum de protection, de prévention, de préparation et d ' intervention 
pour la protection écologique. 

Changements apportés au plan d'intervention en cas de rejets 
d'hydrocarbures 

Le rapport annuel de l 'année dernière, prenant en considération le document 
de travai l  du M inistère des Pêches et des Océans (MPO), daté de décembre 1 998, 
concernant des questions « de règles de conduite » l iées au plan canadien de 
préparation et d ' intervention en cas de rejets d'hydrocarbures. 

Le 3 1  mars 2000, le M inistre des Pêches et des Océans annonçait la mise en 
oeuvre des changements apportés au plan d ' intervention. I ls  comprennent, inter 
alia (notamment), un  comité nouvellement formé, des usagers d 'organismes 
d ' i ntervention et un rôle accru pour le CCMC régional. Il y aura également un 
nouveau consei l  consultatif national visant à examiner les questions nationales de 
préparation et d ' intervention et à vei l ler à ce que le Canada soit préparé à 
intervenir pour répondre à des rejets d ' importance exceptionnel le. 

Il était précisé que l ' Administrateur sera invité à devenir un membre du consei l  
consultat if  national. L 'Administrateur est très satisfait d e  noter l a  confirmation 
par la GCC que des mesures sont en voie de réalisation pour améliorer la 
transmission rapide et l 'uniformité des demandes d' indemnisation de la GCC 
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soumises à la Caisse d ' indemnisation. Dans un rapport séparé, concernant la 
concertation des intervenants à propos du document de travai l ,  la GCC a reconnu 
qoe la durée de traitement des demandes d' indemnisation adressées à la Caisse 
d ' indemnisation avait été réduite considérablement. 

Limite de responsabilité des propriétaires de navire 

Le rapport annuel de l ' année dernière faisait remarquer que lorsque les 
changements apportés aux L.C. de 1 998 chapitre 6, entreront en vigueur, les 
l imite de responsabi l ité pour des navires autres que des pétrol iers se trouvant 
dans des eaux canadiennes, augmenteront considérablement. Les changements 
sont entrés en vigueur le 29 mai 1 999. 

I l e t in tructif de se reporter à l 'événement de l 'Ossian qui était régi par le 
régime antérieur. L'article de ce rapport annue l couvrant les événements de rejets 
d'hydrocarbures au Canada, détail le une demande d' indemnisation relative à une 
pollution, mettant en cause ce bateau de plaisance canadien en fibre de verre, 
d'une jauge brute de 1 2,5 tonneaux. Le 1 4  août 1 997, le yacht prenait feu et la 
GCC intervenait pour combattre le déversement d'hydrocarbures, encourant des 
frai s'élevant à 1 6  986, 1 8  . Conformément aux dispositions de la LMMC, 
en vigueur à ce moment là, le yacht avait une l imite de responsabi l ité calculée 
de 3 1 63 ,07$. Les assureurs rembour èrent la GCC pour ses frais mais 
seulement à hauteur de la l im ite de responsabil ité du propriétaire du yacht. 
La Caisse d' indemnisation dut donc payer à la GCC le montant de la demande 
d ' indemnisation qui dépassait la l im ite de responsabi l ité du propriétaire du yacht. 

Toutefois, maintenant, aux termes des changements entrés en vigueur le 29 mai 
1 999, la nouvelle l im ite de responsabi l ité, d 'un propriétaire de navire d'une jauge 
brute inférieure à 300 tormeaux, autre qu'un pétrol ier, mais comprenant un bateau 
de plai ance de propriété privée, est d 500 000,00$, sans tenir  compte de la jauge 
brute réel le. 

L 'Administrateur a été avisé que préalablement à la promulgation de la Loi 
et postérieurement à cel le-c i, des concertations avaient eu l ieu avec diverses 
associations de propriétaires de bateaux et avec l ' i ndustrie des assurances 
maritimes. Toutefois, en se fondant sur les expériences antérieures, la Caisse 
d' indemnisation craint que de nombreux navires d 'une jauge brute inférieure à 
300 tonneaux, exploités au Canada, ne possèdent pas de contrat d'assurance 
approprié ou n'en aient aucun. Dans tous les cas, les propriétaires de tels navires 
auront à faire face maintenant à une responsabi l ité personnelle très stricte, lors 
d'événements de pollution par des hydrocarbures. 

Pour mémoire, la Loi sur la responsabilité maritime (Projet de Loi S- 1 7) a été 
déposée devant le Sénat du Canada, le 2 mars 2000. La Partie 3 devrait mettre 
en oeuvre les dispositions actue l les de la Partie IX de la LMMC, dans sa forme 
modifiée par la L.C. de 1 998, chapitre 6. La Partie 6 devrait mettre en oeuvre les 
dispositions actuel les des dispositions de la Partie XVI de la LMMC. 
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Mesures européennes prises après le sinistre de l'Erika -
changements à apporter au régime du FI POL - incidences sur la 
Caisse d'indemnisation 

Le 1 2  décembre 1 999, le navire-citerne chargé, maltais, Erika ( 1 9  666 de jauge 
brute), s'est cassé en deux dans le Golfe de Gascogne, France. La partie avant, 
ainsi que la partie arrière ont coulé par environ 1 00 mètres d'eaux. Environ 
1 4  000 tonnes d'hydrocarbures lourds se sont déversées. Au total environ 1 4  600 
tonnes d' hydrocarbures restaient dans les parties avant et arrière combinées. 

Le l i ttoral français a été fortement pollué par des hydrocarbures émulsifiés qui 
sont venus s'échouer sur la côte, le jour de Noël. Les autorités ont pris en charge 
les opérations de nettoyage, impl iquant j usqu 'à  5 000 personnes, à l 'ouvrage sur 
400 ki lomètres de côtes. L ' impact de la pollution a affecté les secteurs suivants : 

• la pêche, l 'aquiculture et les industries d'élevage des crustacés; 

• l ' industrie du tourisme et; 

• le mi l ieu naturel (par exemple des dizaines de mi l l iers d'oiseaux de mer, y 
compris des espèces rares et protégées, ont été mazoutés et des mi l l iers sont 
morts). 

La pol lution par les hydrocarbures causée par le sinistre de l 'Erika, a provoqué 
en France des demandes pour que soient apportés des changements au 
régime international d ' indemnisation de la pollution par les hydrocarbures. 
Le problème de l 'Erika semble avoir pris une tournure urgente au sein de 
la Commission Européenne (CE) et de I 'UE, déclenchée en partie, par de 
vigoureuses protestations des citoyens français sur la façon de prendre en main ce 
sin istre. En outre, des demandes ont été faites sur la  nécessité de reconsidérer le 
régime de sécurité des navires, actuellement en place internationalement. Il a été 
dit que le F I POL de 1 992 et le régime international avaient été exposés à de 
sévères critiques en France, aussi bien par les médias, qu'ai l leurs. 

En Europe, il y a eu de nombreux débats regardant l 'après-Erika. En outre, 
récemment la CE a publié un « l ivre b lanc sur la responsabi l ité 
environnementale ». 

Le l ivre blanc traite, inter alia (entre autres) du paiement du nettoyage et de la 
remise en état de l 'environnement endommagé par la pollution (pollution des 
l ieux et dommage à la biodiversité), 1 ' appréciation des ressources naturel les, 
lorsque leur remise en état est impossible, « accessibi l ité à la j ustice améliorée » 
dans des cas de dommages à l ' environnement, en veil lant à ce que l ' indemnité 
versée sera bien consacrée à la dépol lution ou à la  remise en état ou à la remise en 
place effective de l 'environnement, al légeant le fardeau de la preuve quant au l ien 
causal entre l 'activité du défendeur et le dommage et quant à savoir s i  oui ou non 
le F I PO L  de 1 992 devrait être complété par des mesures à prendre par la CE.  I l  
convient de se reporter aux frais et aux dommages aux ressources naturel les régis 
par le régime d ' indemnisation des États-Unis.  

Des demandes ont été faites pour que l ' U E  prenne des initiatives uni latérales et 
qu'éventuel lement suive l ' exemple des États-Unis  qui ont promulgués leur propre 
Loi sur la pollution par les hydrocarbures en 1 990. 

Les changements proposés inc luent un contrôle p lus strict des plus v ieux navires­
c iternes, la m ise hors service des nav ires-citernes monocoques, p lus d ' inspecteurs 
de navires dans l ' état du port, l 'harmonisation des normes d' inspection des 
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navires, la mise en commun des renseignements regardant les navires inférieurs 
aux normes et la possibi l ité d 'une troisième couverture d ' indemnisation pour les 
cas de pollution. 

Il a été dit qu' i l  y avait ceux qui étaient déterminés à ce que les mesures 
proposées par la CE, visant l 'amélioration de la sécurité des navires-citernes, 
la prévention de la pol lution et son indemnisation soient adoptées par la 
communauté internationale. À défaut, le spectre d'un règlement régional a 
immédiatement surgi. 

Il a été relaté que les mesw-es législatives de I 'UE, visant les aspects de la 
responsabil ité enviro1111ementale, avaient été promises pour la fin de l 'an 2000. 

En attendant, les autorité françai es demandent maintenant aux Etats contractants 
au F IPOL de 1 992, d'apporter leur soutien aux changements à apporter aux 
Conventions internationales, c 'est-à-dire en imputant des responsabi l ités aux 
exploitants et aux compagnies pétrol ières. El les veulent réaliser ceci en prenant 
les mesures qui suivent : 

• en relevant le plafond de responsabil i té du F JPOL de 1 992, au-delà des 
l imites admises aux termes des actuel les Convention internationales ­
plafond porté de 270 mi l l ions de dollars à 1 ,4 mi l l iards de dollars, environ; 

• en augmentant les rubriques donnant l ieu à l ' indemnisation afin d' inclure les 
dommage à l 'environnement; 

• en accroissant la responsabil ité du propriétaire de navire et; 

• en faisant adopter la responsabi l ité des exploitants de navires et des 
propriétaires de cargaisons. 

Par conséquent, ces mesures et d'autres changements très importants à apporter au 
régime international sont actuellement débattus au sein d 'un groupe de travail du 
F IPOL de 1 992. De telles propositions nécessiteront la convocation d' une 
conférence diplomatique et de nouveaux protocoles. 

En conséquence, un comité interministériel canadien a été formé en vue 
d'examiner les questions qui pourraient avoir des conséquences pour le Canada, 
en cas de futurs changements dans les Conventions internationales. 

Les responsabi l ités éventuelles de la Caisse d'indemnisation envers le Fonds 
international augmenteraient très substantiel lement si 1 ' accroissement des l imites 
proposées par la France, était adopté. 

En dépit de l ' importance que présentent ces futurs changements qui sont d 'un 
intérêt immédiat vus sous l 'angle de la Caisse d ' indemnisation, i l  demew-e la  
question de la portée définitive d'une proposition actuel le, d'accroître les  l imites 
d ' indemnisation fixées dans les Conventions de 1 992. 

Très peu de temps après le sinistre de l 'Erika, la délégation du RU au F I POL 
proposait un  relèvement des montants maximums permis, du  montant des l imites 
de responsabi l ité et des l imites d ' indemnisation, en util isant la procédure déjà  
prévue dans la C RC de 1 992 e t  dans la  Convention du F IPOL de  1 992.  

I l  a été suggéré que l ' importance du relèvement proposé puisse al ler j usqu'à 
50 pour cent - du montant du régime actuel du F ! POL qui s 'é lève à 270 mil l ions 
de dollars, en le portant à environ 405 mi l l ions de dol lars. 
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De toute façon, avec un relèvement de 50 pour cent - et étant donné d'autres 
facteurs dans le contexte d 'un scénario conservateur - il est estimé que pour un 
prétrol ier de la tail le de l 'Erika (20 000 tonneaux de jauge brute) l 'obligation 
fmancière maximale de la Caisse d ' indemnisation pourrait atteindre environ 
1 3 ,6 mi l l ions 'de dollars, pour un seul événement internationaL 

Les l im ites accrues sont regardées par quelques uns comme étant un avantage 
dans tout déversement futur d'envergure. 

D 'autres se concentrent sur la possibi l ité de contributions p lus élevées en cas 
d 'événements. 

Que signifie cette question pour la Caisse d' indemnisation? Le FIPOL de 1 992 
couvre les déversements provenant de navires-citernes. Des l imites plus 
élevées par événement peuvent être regardées comme une bonne chose pour 
des demandeurs, en fonction de déversements futurs au Canada provenant de 
navires-citernes. Ceci pourrait également empêcher qu' i l  soit fait appel à la Caisse 
d ' indemnisation, pour jouer le rôle de troisième couverture d' indemnisation dans 
un tel cas. 

L 'expérience démontre qu' i l  y aura des frais continuels éventuels importants pour 
une tel le augmentation. Des l imites accrues signifient des contributions 
éventuelles plus élevées de la part de la Caisse d' indemnisation pour des 
événements internationaux. 

De 1 989 au 29 mai 1 999, le Canada était un Etat contractant au F IPOL de 1 97 1 -
la l imite d ' indemnisation était d'environ 1 20 m i l l ions de dollars. Le 29 mai 1 999 
le Canada est devenu un  Etat contractant au F IPOL de 1 992 - la l imite 
d ' indemnisation était d'environ 270 mi l l ion de dol lars. L'Erika (France, 
décembre 1 999) fera l 'objet du premier paiement de la Caisse d ' indemnisation, 
au F I POL de 1 992 . Les demandes d ' i ndemnisation calculées atteindront 
probablement la l imite actuel le  d'environ 270 mi l l ions de dollars. Pour le sinistre 
de l 'Erika seulement, l ' Administrateur devra probablement payer au F IPOL de 
1 992, environ 1 0,5 mi l l ions de dollars, à prélever sur la Caisse d ' indemnisation. 
Ce paiement est en sus des contributions actuel les qui devront être versées par la 
Caisse d' indemnisation, au Fonds général du F IPOL de 1 992 et pour d'autres 
sinistres majeurs couverts par le F IPOL de 1 992, le cas échéant La Caisse 
d' indemnisation a également un passif exigible par le F IPOL de 1 97 1  pour des 
sinistres ayant eu l ieu avant le 29 mai 1 999. Deux de ces passifs regardant des 
sinistres (Aegean Sea et Nissos Amorgos), comportant des demandes 
d ' indemnisation globales considérables, pourraient venir à échéance très 
prochainement La responsabi l ité globale maximale éventuelle de la  Caisse 
d ' indemnisation est d'environ 6,5 mi l l ions de dollars, pour ces deux sinistres 
relevant du F I POL de 1 97 1 .  

A u  n iveau national, la  Caisse d ' indemnisation a été instaurée pour offrir une 
couverture financière en cas de rejets d 'hydrocarbures au Canada, provenant de 
toutes les catégories de navires - pas seulement les navires-citernes - et pas 
seulement les hydrocarbures persistants. La Caisse d ' indemnisation est conçue 
pour satisfaire les demandes d ' indemnisation pour des dommages dus à la 
pol lut ion par les hydrocarbures et les frais de nettoyage au Canada lorsque 
l ' identité de la partie responsable ne peut être établ ie (rejets non identifiés 
d 'hydrocarbures). D 'autre part, la Caisse d ' indemnisation a été conçue pom être 
un moyen d ' indemnisation pour une vaste catégoirie détenninée de personnes 
impl iquées dans l ' industrie canadienne des pêches, en cas de pertes de revenus 
résultant de rejets d 'hydrocarbures provenant d'un navire. Enfm la Caisse 
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d' indemnisation pourrait constituer une troisième couverture éventuelle en cas 
de rejets d'hydrocarbures provenant d 'un navire-citerne au Canada (après la 
couverture fournie par la CRC de 1 992 et le F IPOL de 1 992). 

Dans la plupart des Etats contractants, les contributions au F JPOL sont payées par 
divers réceptionnaires « d'hydrocarbures donnant l ieu à contribution » dans des 
ports et des terminaux qui reçoivent annuellement une quantité supérieure à 
1 50 000 tonnes. Exceptionnellement, le Canada a stipulé que les contributions 
au FIPOL devaient être payées par l' Adminjstrateur par prélèvement sur la Caisse 
d' indemnisation. 

Le dernier rapport annuel de la Caisse d' indemnisation indiquait des intérêts 
versés à la Caisse, s'élevant à environ 1 3 ,6 mi l l ions de dollars. Les intérêts de 
cette année sont d'environ 1 6,2 mi l l ions de dollars. Jusqu'à  maintenant, la Caisse 
d' indemnisation a été en mesure de faire face à ses obligations fmancières, aussi 
bien nationales, qu' internationales, en prélevant les sommes à payer sur ses 
revenus procurés par les intérêts annuels de on solde créditeur, dont le montant 
d'argent restant est ajouté à son capital. 

Depuis 1 976, aucune levée de contributions prévue à l ' Article 7 1 8  de la 
LMMC n'a été imposée par le M inistre des Transport , en faveur de la 
Caisse d ' indemni ation (et sa devancière la Caisse des réclamations de la 
pol lution maritime). 

f i  est à remarquer que diverses délégations au FIPOL ont indiqué que le 
relèvement des l im ites n 'était pas la eu le solution disponible. La sécurité des 
navires-citerne et la prévention des rejets d'hydrocarbures (par exemple 
l ' exclu ion des navires, etc) devraient être continuées. 

Quelques délégation , avec certaines réserves au sujet du relèvement des l imites, 
ont suggéré que des paiements plus rapides étaient une solution de rechange pour 
régler adéquatement les indemnités. D'autres délégations ont indiqué que relever 
les l imites ne devrait pas être simplement une réaction faisant suite à un sinistre 
grave. Ces délégations considéraient qu' i l  était essentiel qu'une analyse objective 
détai l lée soit faite en fonction de l 'expérience acquise par le F IPOL, d'après les 
montants des dommages résultant des �in istres passés. Un certain nombre de 
délégations a fait valoir qu'un relèvement des limites devrait être clairement 
justifiable. 

Dans ce contexte, dans la mesure où l 'on pourrait faire appel au régime du F IPOL 
de 1 992 (la l imite actuelle d' indemnisation étant de 270 mi l l ions de dol lars par 
sinistre) pour un déversement d'hydrocarbures provenant d'un navire-citerne au 
Canada, il est à remarquer que la GCC, Environnement Canada et les organismes 
d' intervention, conjointement avec l 'équipe régionale d ' intervention d'urgence en 
matière d'écologie, et al (et autres) fournissent un service de traitement et 
d' intervention en cas d'événement de pollution par les hydrocarbures. Le Canada 
dispose également, d 'une couverture additionnelle de 1 3 1 ,6 mi l l ions de dollars, 
offerte par la Caisse d ' indemnisation et du fondement juridique pour contrôler et 
exclure des navires. 

Finalement les changements à apporter aux niveaux d ' indemnisation, en uti l i sant 
la procédure existant dans les Conventions actuelles, sont une décision qui 
appartient au Comité juridique de l 'OM T .  Aucune conférence diplomatique n 'est 
requise. L ' initiative du RU sera vraisemblablement prise en considération par le 
Comité j uridique, en octobre 2000. 

Les modifictions adoptées par le Comité juridique seront soumises à «  une 
procédure tacite d'approbation ». 
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I l  existe deux restrictions en ce qui a trait au relèvement maximum, au moyen 
de la « procédure tacite d'approbation ». Tout d'abord, les l imites modifiées ne 
peuvent pas être supérieures aux l imites originales augmentées de six pour cent 
par année, calculés sur une base composée, à partir du 1 5  janvier 1 993 . 
Secondement, les l imites modifiées ne peuvent pas être supérieures à trois 
fois les l imites originales. 

S i  le comité j uridique de l 'OMI adopte la  proposition de modification aux l imites 
d ' indemnisation et décide que la date d'application soit le 20 octobre 2000, il a 
été estimé que 1 'augmentation maximale pourrait atteindre environ 50 pour cent. 
Les l imites les p lus é levées n 'entreraient pas en vigueur avant octobre 2000. 

Le Protocole de 1 992 modifiant la C RC de 1 969, prévoit trois facteurs que le 
Comité j uridique devra prendre en compte lorsqu ' i l  prendra en considération la 
proposition d'amendement : l 'expérience acquise du fait des sinistres et en 
particul ier le montant des dommages découlant de ceux-ci, les changements dans 
les valeurs monétaires et l ' i nc idence de la proposition d'amendement, sur le coût 
des assurances. Pour une proposition d 'amendement de la Convention du Fonds 
de 1 992, le premier et le second de ces trois facteurs devront être pris en compte. 
De p lus, les deux Conventions précisent que les rapports entre les l imites 
contenues dans les deux instruments, devront être prises en compte. 

I l  est c lair qu'en déterminant l ' ampleur des changements, le cas échéant, à 
apporter aux l imites d' indemnisation, les Conventions précisent que le Comité 
j uridique devra prendre en compte l 'expérience acquise du fait des sinistres et en 
particulier le montant des dommages résultant de ceux-ci .  L 'objectif des 
Conventions semble être que toute augmentation devra être manifestement 
j ustifiable. 

Liquidation du FIPOL de 1971 

À Londres, en octobre 1 999, à l 'Assemblée du F IPOL de 1 97 1 ,  a été débattu le 
futur de ce Fonds l ui-même. Les débats étaient concentrés sur les mesures 
adéquates à prendre, pour encourager les Etats contractants restants, à dénoncer la  
Convention de 1 97 1 ,  de cette façon e l le pourrait prendre fm dans peu de temps. 

Dans un proche avenir, la  p lupart des Etats contractants auront adhéré à la 
Convention du F I POL de 1 992 et par conséquent le F IPOL de 1 97 1  ne sera plus 
en mesure de fonctionner convenablement. De nombreuses délégations craignent 
qu 'un événement éventuel ne survienne qui entraînerait pour le F I POL de 1 97 1  
l 'obl igation de payer des indemnités mais qu'à  ce moment là, i l  pourrait ne pas y 
avoir suffisamment d'argent pour régler les demandes d ' indemnisation. 

Pour le Canada, la période critique concernant sa responsabi lité actuel le envers le 
F I PO L  de 1 97 1 ,  est maintenant du passé. Le 29 mai 1 999, i l  a cessé d'être un  
membre du F I POL de  1 97 1  et est devenu un  Etat contractant au F I POL de  1 992. 

I l  a été décidé de demander à l 'OMI  de convoquer une conférence diplomatique 
des parties restantes à la  Convention du F I POL de 1 97 1 ,  aux fms d 'adopter 
un protocole modifiant 1' Article 43 . 1 .  Le protocole, fondé sur des procédures 
d'acceptation tacite, permettrait de mettre fm à la Convention du F IPOL de 1 97 1 ,  
sans avoir à attendre que le nombre d'Etats contractants ne soit inférieur à trois, 
comme l ' ex ige actuel lement l ' Article 43 . 1  de la  Convention. La conférence 
diplomatique est programmée pour se tenir à l 'OMI,  à Londres du 25 au 
27 Septembre 2000. 
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5. Initiatives visant les relations personnelles 
avec l'ensemble des corporations 

Généralités 

L'Administrateur poursuit ses initiatives visant des relations personnel les 
avec l 'ensemble des corporations, en vue d'amél iorer sa compréhension 
des expectatives des différents intervenants dans le p lan d ' intervention et 
d ' indemnisation du Canada pour lutter contre la pollution, par les hydrocarbures, 
causée par les navires. Au Canada, ces intervenants comprennent les organismes 
d' intervention, la GCC, l ' industrie maritime, le CCMC et d'autres organismes et 
ministère du gouvernement. 

Sur la scène internationale, des débats ont eu l ieu au cours de réunions tenues 
aux EU et au RU. Les participants à ces réunions incluaient des représentants de 
I ' ITOPF, du groupe international des C lubs P& I ,  de l 'Administration nationale 
chargée des océans et de l 'atmosphère, du centre national des États-Unis chargé 
du Fonds d' indemnisation de la pollution, de la Garde côtière des États-Unis et de 
I 'Organi me de protection écologique des EU. 

Société anonyme d'intervention en cas de 
déversement d'hydrocarbures 

Alors qu' i l  était au RU pour assister à une session de l 'Assemblée du F IPOL 
de  1 992, 1 'Admin istrateur a visité la  Société anonyme d' intervention en cas de 
déversement d'hydrocarbures, dont le centre d'opération est à Southampton. 
La Société anonyme d' intervention en cas de déversement d'hydrocarbures 
est une vaste compagn ie internationale d ' intervention en cas de déversement 
d'hydrocarbures, propriété de 25 grandes compagnies pétrolières. L ' installation 
de Southampton e t réputée pour abriter les plus vastes ressources universelles 
d' intervention au monde. 

La Société anonyme d ' intervention en cas de déversement d'hydrocarbures est 
implantée pour intervenir internationalement, à la demande. E l le a en place, un 
équipement pré-palettisé. Un équipement de nettoyage des hydrocarbures est déjà  
chargé dans des conteneurs-palettes construits spécialement pour le transport 
aérien, conçus pour être arrimés dans de nombreux avions cargo commerciaux 
différents. En outre, la Société anonyme d' intervention en cas de déversement 
d'hydrocarbures garde sous contrat un avion Hercules spécial isé, paré en 
permanence à prendre l 'air, capable de transporter de grandes quantités de col is 
d ' intervention pour lutter contre des déversements d 'hydrocarbures. L 'avion peut 
charger rapidement et se diriger presque partout à travers le monde. 

La visite aux installations de formation et d' intervention de la  Société anonyme 
d' intervention en cas de déversement d 'hydrocarbures, a fourni une excel lente 
vue d 'ensemble des sortes d'exigences en matière de transport et de logistique 
dont le Canada pourrait avoir besoin pour faire face à des déversements 
considérables d 'hydrocarbures dans la vaste zone géograph ique de l ' Arctique. 

Rapport Annuel1999-2000 49 



Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

Canuslant 1999 

Afin d'être en position de force pour intervenir contre un déversement 
d'hydrocarbures menaçant les eaux frontal ières des Grands Lacs, les Gardes 
côtières combinées du Canada et des États-Unis ont élaboré et mis en oeuvre un 
p lan conjoint d'urgence pour lutter contre la pollution marine. L'autorité chargée 
de ce p lan découle de l 'accord sur la qual ité des eaux des Grands Lacs, passé 
entre le Canada et les EU.  

Depuis que  le Plan d'urgence original a été publ ié, quatre annexes géographiques 
supplémentaires ont été adoptées afin de couvrir la côte Atlantique, la côte 
Pac ifique, la mer de Beaufort et le détroit de Dixon. L'expression « Canuslant » 
est le titre abrégé du Plan d' urgence Canada-EU pour lutter contre la pol lution 
dans les eaux frontal ières de la côte Atlantique. 

L 'Administrateur s'est rendu à Eastport (Maine) pour observer l 'exercice de 
« Canuslant 99 » qui simulait un déversement d'hydrocarbures majeur. Le modèle 
de simulation était adapté pour représenter des données exploitées en temps réel. 
Il était conçu pour mettre à l 'épreuve l 'aptitude des organismes canadiens et des 
États-Unis, à faire appel à une simple organisme d' intervention en vue d'atténuer 
une catastrophe éventuelle de pollution par les hydrocarbures. 

I l  est à remarquer, du point de vue de la Caisse d' indemnisation que l 'accord de 
1 978, sur la qualité des eaux des Grands Lacs, modifié par le Protocole de 1 987, 
ayant trait aux dispositions de financement en vigueur pour les Grands Lacs, 
précise : 

« Les coûts des opérations des deux Parties, aux conditions du plan 
devront être pris en charge par la Partie dans les eaux de laquelle 
l 'événement de pollution s 'est produit, à moins de dispositions 
contraires ». 

Le P lan d'urgence réitère les dispositions spéciales de financement et précise : 

« Dans les Grands Lacs, les dispositions de l 'accord sur la qualité 
des eaux des Grands Lacs s 'appliquent et à moins de dispositions 
contraires, les coûts des opérations des deux parties, comme il est 
précisé dans le plan, seront pris en charge par la partie dans les eaux 
de laquelle l 'événement de pollution a eu lieu. 

Dans le cas où un événement de pollution proviendrait des activités 
du fond des lacs, les coûts des opérations d 'intervention, seront pris 
en charge par la partie dont les activités du fond du lac en cause, 

tombent sous sa juridiction. 

Dans tous les autres cas assujettis aux dispositions de ce plan, chaque 
partie prendra en charge les coûts de ses propres opérations 

d 'intervention ». 

Organisations d'intervention et installations pour l'équipement de la GCC 

I l  existe quatre organismes d ' intervention homologuées au Canada fournissant des 
services d ' intervention maritime en cas de rejets d'hydrocarbures. El les sont 
gérées par l ' industrie et financées par des droits perçus auprès des usagers. Les 
quatre organismes d ' intervention du Canada sont : 

• La Société d' intervention maritime de l 'ouest du Canada qui en règle 
générale couvre les eaux de la Colombie Britannique; 
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• La Société d ' intervention maritime de l 'est du Canada (S IM EC) qui couvre 
les eaux des Grands Lacs, le Québec et les côtes de l 'Atlantique (sauf deux 
petits secteurs au Nouveau Brunswick et en Nouvel le-Ecosse); 

• L'équipe d ' intervention d' urgence de l 'Atlantique qui essentiellement 
comprend le port de Saint Jean, Nouveau Brunswick, et les eaux 
environnantes et; 

• La Société anonyme de services maritimes de Pointe Tupper qui couvre 
le port de Port Hawkesbury et ses approches. 

L 'Administrateur a visité les installations de la S IMEC à Québec et de la Société 
d' intervention de l ' est du Canada à Dartmouth (Nouvel le-Écosse). Dans les deux 
installations, il a rencontré les gestionnaires des services d ' intervention pour lutter 
contre les rejets d'hydrocarbures et a observé les dispositifs opérationnels. Ce fut 
une occasion pour en apprendre plus sur le dispositif de gestion fonctionnelle 
globale de 1 '  industrie et sur la formation sur le tas visant à mettre sur pied une 
opération d ' intervention pour lutter contre les rejets d' hydrocarbures. 

Les visites de instal lations ont donné aussi la chance de voir les entrepôts des 
équipements spécialisés pour lutter contre les rejets d'hydrocarbures, uti l isés en 
haute mer et pour le nettoyage et le traitement du l i ttoral (par exemple, les 
barrages flottants, les pompes, les embarcations, les barges et les récupérateurs 
d' hydrocarbures). 

L 'Administrateur a également rencontré les officiers de la GCC et les inspecteurs 
de la SMTC au Québec et en Nouvelle-Ecosse. La Caisse d' indemnisation 

' intéresse, à une coopération suivie entre ces deux organ ismes, dans toutes les 
régions du Canada, à leurs rôles et à leurs responsabil ités, concernant la 
prévention, la préparation et l ' intervention pour lutter contre la pollution due à des 
rejets d'hydrocarbures, particul ièrement les enquêtes sur les événements et les 
prélèvements d'échanti l lons et leur analyse en cas de rejets d'hydrocarbures. Il a 
également visité les entrepôts d'emmagasinage de l 'équipement de la GCC. 

Un expert-conseil maritime de la Caisse d ' indemnisation a rencontré les 
représentants de la Société d ' intervention de l ' est du Canada à leurs installations 
centrales à Corunna (Ontario). La visite faite par l 'expert-consei l  de la Caisse 
d ' indemnisation a donné l 'occasion d'observer l ' inventaire des technologies de 
nettoyage. Il a été mis au courant de la structure de gestion disponible pour 
intervenir dans les eaux des Grands Lacs. L 'expert-consei l  a aussi rencontré les 
officiers de la GCC et les inspecteurs de la SMTC en poste près de Sarnia (Ontario). 

Séminaire consacré aux rejets d'hydrocarbures 

L' Administrateur a accepté une invitation à se rendre à un séminaire, consacré 
aux « rejets d'hydrocarbures - à la gestion de la responsabil ité financière » - qu i  
se  tenait au  centre de  conférence de  l 'Université Simon Fraser, située au  centre 
vi l le de Vancouver. 

Burrard Clean opérations, une branche de la Société d ' intervention maritime de 
l 'ouest du Canada s 'était chargé de l 'accueil et de l 'organisation du séminaire .  

Un choix de conférenciers b ien informés participait au séminaire, y compris 
des délégués de I ' ITOPF et de la Chambre de commerce maritime de la 
Colombie Britannique et des fonctionnaires du M inistère de l 'Environnement, 
au n iveau provincial et fédéral .  Le thème central de la conférence sur les rejets 
d' hydrocarbures était de fournir un aperçu sur la gestion, les aspects financiers et 
la direction d'ensemble lors d 'un déversement important d 'hydrocarbures en 
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Colombie Britannique et sur la manière de formuler une demande 
d' indemnisation en vue de recouvrer des frais encourus. 

L' Administrateur a fourn i des renseignements sur le mandat de la Caisse 
d ' indemnisation, regardant des rejets d'hydrocarbures provenant de toutes les 
catégories de navires. I l  a détail lé clairement les relations existant avec la 
Convention internationale de 1 992 sur la  responsabil ité civile (CRC de 1 992) et la 
Convention internationale de 1 992 portant création du Fonds (F IPOL 1 992) qui 
couvrent les rejets provenant de prétoliers de haute-mer. 

Le séminaire consacré aux rejets d'hydrocarbures a fourni l 'occasion de maintenir 
le contact avec un certain nombre de personnes appartenant à la communauté 
marit ime de la  côte du Pacifique. 

Symposium consacré aux rejets d'hydrocarbures 
dans les eaux douces 

L 'Administrateur a assisté au « Symposium de la troisième biennale consacrée 
aux rejets d'hydrocarbures dans les eaux douces » à A lbuquerque (Nouveau 
Mexique), symposium patronné par l 'Organisme de protection écologique des 
EU.  Le symposium a offert une tribune internationale aux participants, leur 
pennettant de discuter les façons d'aborder les approches coopératives et 
d'encourager le transfert de technologie regardant, l ' intervention en cas de rejets 
d'hydrocarbures dans les eaux douces et les opérations de nettoyage. Au cours de 
la  session p leinière, le directeur du bureau de l 'Organisme de protection 
écologique, de l ' intervention d'urgence et corrective a caractérisé le contrôle 
d 'application comme étant la clé à l 'égard du continuum de protection, de 
prévention, de préparation et d' intervention pour la protection de 
1 'environnement. 

Les sujets traités englobaient une variété des types d'événements dus à des rejets 
dans les eaux douces. La pol lution par les hydrocarbures due aux activités 
maritimes, en particul ier dans les Grands Lacs, fut d'un grand intérêt pour 
l 'Administrateur. 

Cours destiné aux personnes devant assumer le commandement 
sur le lieu des opérations en mer ou à terre 

L 'Administrateur a assisté au cours, destiné aux personnes devant assumer le 
commandement sur le l ieu des opérations en mer ou à terre, donné au collège de 
la  GCC au Cap Breton. 

Un expert-conse i l  maritime de la  Caisse d' indemnisation assistait au cours en 
qual ité de participant. En qualité de présentateur, l ' Administrateur a parlé des 
rôles et des responsabi l ités de la Caisse d' indemnisation. I l  a également participé 
en tant que membre d'un comité d'examen public, à un débat sur le régime 
canadien d' intervention maritime en cas de rejets d'hydrocarbures. 

Le cours desti né aux personnes devant assumer le commandement sur le l ieu 
des opérations est  conçu pour les officiers de la GCC et pour les gestionnaires 
des opérations de l ' industrie. I l  est avant tout axé sur la coordination sur le 
l ieu des opérations et sur le développement des stratégies de nettoyage qui 
sont essentiel les pour intervenir effectivement pour lutter contre des rejets 
d'hydrocarbures, d'une magnitude pouvant atteindre 4 sur l 'échel le internationale 
(c'est-à-dire 1 0  000 tonnes). 
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L'ensemble des présentatems a fait des présentations détai l lées et c lairvoyantes. 
I l  y eut des présentatems instructifs appartenant à la GCC, à Environnement 
Canada, à l ' industrie maritime canadienne et à d'autres organismes canad iens. 
Ces présentations et l 'évolution des cas sociaux couvrant les événements 
internationaux furent des expériences de formation inestimables. Les 
représentants de l ' ITOPF, accompagnés des experts-conseils du RU et des 
présentatems des EU ont donné au cours destiné aux personnes devant assumer 
le commandement sm le l ieu des opérations, une perspective internationale 
éloquente. 

Le coms comprenait un exercice de simulation d 'une barge échouée, semblable 
en général par la taille et le volume à l ' Irving Whale. Le scénario de rejets 
d'hydrocarbures uti l isé pom le coms de formation se situait en Baie de Fundy, 
près de la frontière des EU. Toute la journée, les contrôleurs compliquèrent les 
chose , en introduisant diverses données opérationnelles et écologiques et une 
foule de problèmes, exigeant des résolutions immédiates. 

Dans son ensemble, le cours destiné aux personnes devant assumer le 
commandement sur le l ieu des opérations, donné au collège de la GCC, offre 
une occasion, aux représentants de organismes du gouvernement et de l ' industrie 
maritime, de e rencontrer et de travail ler ensemble et d'exercer leurs talents, 
sans véritable pollution par les hydrocarbures. 

Séminaire consacré à l'évaluation des dommages 
aux ressources naturelles 

L'  Admini trateur a été i.nvité à assister à Londres à un séminaire international 
consacré à la pollution écologique. L' ITOPF a coordonné une réunion organisée 
entre le Groupe international des C lubs P&l et l 'Administration nationale des 
océans et de l'atmosphère des EU, au sujet des règlements des EU visant 
l ' Évaluation des dommages aux ressources naturel les. 

Le séminaire s'est tenu dan les bmeaux Londoniens du Club P& I, A.  B ilbrough 
& Co. Ltd. Il s'était réuni sous la présidence de M. Chris Havers du Groupe 
international des Clubs P&I .  Les délégués d ' Admin istration nationale des océans 
et de l 'atmosphère donnèrent des présentations au sujet de développements 
récents dans les règlements Évaluation des dommages aux ressources naturelles 
des EU. Ils ont fait savoir comment maintenant l 'Admin istration nationale des 
océans et de l 'atmosphère interprète et fait appliquer les règlements Évaluation 
des dommages aux ressomces naturel les, à la suite d'événement de rejets 
d 'hydrocarbures. 

Un protocole d'accord entre l 'Administration nationale des océans et de 
l 'atmosphère et le Groupe international des Clubs P&l est à l 'étude. 

L ' indemnisation pour des dommages à l 'environnement, est traitée différemment 
selon qu'el le est régie par la LMMC, la C RC de 1 992, la Convention sur le FI POL 
de 1 992 ou la Loi sur la pollution par les hydrocarbures des EU. 

La C RC de 1 992 et la Convention sur le F IPOL de 1 992, dans lems définitions de 
« dommage par pol lution » stipulent « . . .  que les indemnités pour altération de 
l 'environnement, autre que le manque à gagner résultant de cette altération, seront 
l imitées aux coûts des mesures raisonnables prises effectivement ou à prendre 
pour remettre en état l 'environnement ». 

La L MMC stipule : « lorsque des dommages dus à la pol lution par les 
hydrocarbures causée par un navire, ont des conséquences néfastes pour 
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l ' environnement, le propriétaire du navire est responsable des frais occasionnés 
par les mesures raisonnables de remise en état qui sont prises ou qui le seront » .  

Aux EU, la Loi  sur la pollution par les hydrocarbures 90 prévoit le paiement des 
demandes d' indemnisation pour des dommages aux ressources naturel les, par 
prélèvement sur le « Oil Spi l l  Liabil ity Trust Fund » (Fonds de responsabi l ité en 
fideicommis, pour des rejets d'hydrocarbures). Seuls les fideicommissaires 
désignés peuvent soumettre les demandes d ' indemnisation pour des dommages 
aux ressources naturel les. Aux termes des règlements des EU, les 
fideicommissaires peuvent prendre en considération un plan pour restaurer et 
remettre en état la ressource naturel le endommagée ou pour acquérir son 
équivalent. 

Le coût raisonnable j ustifié techniquement, pour des mesures de remise en état/de 
restauration, pour lequel des indemnités sont disponibles aux termes de la C RC de 
1 992, de la Convention du FIPOL de 1 992, peut aux conditions des règlements 
Évaluation des dommages aux ressources naturel les des EU, égaler le coût de la 
restauration primaire. Toutefois, la mesure supplémentaire de l ' Évaluation des 
dommages aux ressources nature l les/Loi sur la pollution par les hydrocarbures 
considère : 

• la d iminution en valeur de ces ressources naturel les, en attendant la 
restauration, p lus 

• les coûts raisonnables d 'évaluation de ces dommages. 

I l  est à remarquer que la C RC de 1 992 et la Convention du F IPOL de 1 992 ne 
couvrent pas, du fait de leur défmition, de dommage par pollution, cette dernière 
sorte d' indemnisation prévue dans les règlement de l ' Évaluation des dommages 
aux ressources naturel les ou d'autres évaluations basées théoriquement sur le 
dommage à l ' environnement. 

6. Responsabilités de la Caisse 
d'indemnisation envers le Fonds 
international 

CRC de 1969 et FIPOL de 1971 

Le 24 mai 1 989, le Canada, pour la première fois est devenu en Etat contractant 
aux Conventions internationales. Ces deux Conventions étaient : la Convention 
internationale de 1 969 sur la responsabi l ité civi le pour les dommages dus à la 
pol lution par les hydrocarbures (CRC de 1 969) et la  Convention internationale 
de 1 97 1  portant création d'un Fonds international d ' indemnisation pour des 
dommages dus à la  pol lution par les hydrocarbures (Convention de 1 97 1  portant 
création du Fonds). 

Voici depuis 1 989 quelques uns des sinistres majeurs impliquant le F IPOL de 
1 97 1 ,  Haven ( Italie 1 99 1 ), A egean Sea (Espagne 1 992), Braer ( RU 1 992), Sea 
Prince ( Républ ique de Corée 1 995), Sea Empress (RU 1 996), Nakhodka (Japon 
1 997), et Nissos Amorgos (Venezuela 1 997). 
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Depuis 1 989, la Caisse d' indemnisation a payé au FIPOL de 1 97 1 ,  la somme de 
20 544 1 54,59$, comme i ndiqué dans le tableau ci-dessous. Celui-ci démontre l a  
notion d e  Fonds (FIPOL) auquel « i l  est fait appel » .  Les contributions e t  les 
levées de contributions dépendent des demandes d' indemnisation et comment 
cel les-ci sont évaluées. 

Exercice financier Contributions de la Caisse 
d' indemn isation en $ 

1 989/90 207 207,99$ 

1 990/91 49 1 6 1 ,28$ 

1 99 1 /92 1 785 478,65$ 

1 992/93 7 1 4  1 80,48$ 

1 993/94 4 927 555,76$ 

1 994/95 2 903 695,55$ 

1 995/96 2 527 058,41 $ 

1 996/97 1 1 1 1  828,20$ 

1 997/98 5, 1 4 1 ,693,0 1 $  

1 998/99 902 488, 1 5$ 

1 999/00 273 807, 1 0$ 

Total : 20 544 1 54,58$ 

La Caisse d ' indemnisation a également un passif exigible par le F IPOL de 
1 97 1  pour des événements de rejets d'hydrocarbures ayant eu l ieu avant le 
29 mai 1 999. La Caisse d ' indemnisation le paiera, lorsqu' i l  arrivera à échéance. 
Après cette date, la Caisse d ' indemnisation n 'aura plus aucune responsabi l ité pour 
tou frais d'administration. Deux sinistres font l 'objet de très grosses demandes 
totales d ' indemnisation : l 'Aegean Sea (Espagne 1 992) et le Nissos Amorgos · 
(Venezuela 1 997). La responsabi l ité éventuelle globale maximale de la Caisse 
d' indemnisation est d 'environ 6,5 mi l l ions de dol lars pour ces deux sinistres. 

CRC de 1992 et FIPOL de 1992 

Le 29 mai 1 999, le Canada a adhéré à la C RC de 1 992 et à la Convention du 
F IPOL de 1 992. Ces deux Fonds ne s 'appl iquent qu'aux rejets d 'hydrocarbures 
persistants provenant de navires-citernes de haute mer. 

L 'Assemblée du F IPOL de 1 992 décide le montant total des contributions à 
mettre en recouvrement chaque année pour faire face aux dépenses générales 
de fonctionnement et aux paiements anticipés des i ndemnités lors de sinistres 
majeurs. La levée de contributions requise par tonne, est calculée par le secrétariat 
du FIPOL. La Caisse d ' indemnisation reçoit de la part du F IPOL de 1 992, une 
facture basée sur la  contribution calculée, multipl iée par le montant total des 
« hydrocarbures donnant l ieu à contribution », reçus au Canada. 

D'après les règlements de la Caisse d' indemnisation, l 'envoi de rapports, 
concernant les quantités « d 'hydrocarbures donnant l ieu à contribution » importés 
ou transportés au cabotage, est obl igatoire pour les personnes en ayant reçus p lus 
de 1 50 000 tonnes au cours de l 'année civi le précédente. 

Rapport Annuel1999-2000 55 



Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

La Caisse d ' indemnisation doit recevoir les rapports, au p lus tard le 28 février de 
l ' année qui suit la réception de ces hydrocarbures. Au début du mois de janvier 
de chaque année, l 'Administrateur écrit à chaque contributaire éventuel, lui 
expliquant le processus d'envoi de rapport et en lui faisant parvenir le formulaire 
indispensable, à cet effet. Tous les formulaires remplis sont ensuite traités pour 
aboutir à un centre national de comptabilisation qui à son tour, adresse au FIPOL 
de 1 992 un  rapport sur les quantités reçues. Actuellement, 10 contributaires nous 
envoient un  rapport. I ls représentent les organismes des industries pétrolières 
(raffinage et transbordement d 'hydrocarbures) et des centrales électriques. 

Le sinistre de l 'Erika (France 1 999) fournira à la Caisse d ' indemnisation sa 
première occasion de se faire une idée sur le régime du F IPOL 1 992, du fait que 
les indemnités à verser atteindront vraisemblablement les l imites de responsabil ité 
du F IPOL de 1 992. 

Pour le sinistre de l 'Erika, le paiement à effectuer par la Caisse d ' indemnisation, 
au F IPOL de 1 992, pourrait atteindre environ 1 0,5 mi l l ions de dollars. 

La Caisse d ' indemnisation a également l 'obligation de payer des contributions 
courantes au Fonds général du F I POL de 1 992 et pour d'autres sinistres majeurs 
couverts par le F IPOL de 1 992, ayant eu l ieu après le 29 mai 1 999. Toutefois, le 
Canada n'a aucune obligation envers le Fonds de 1 992 pour des sinistres ou des 
frais d 'admi nistration s 'étant produits avant le 29 mai 1 999. 

7. Résumé de l 'état financier 

Au cours de l 'exercice fmancier 1 999-2000, la  Caisse d ' indemnisation, a, 
selon les directives ou à la demande de l ' Administrateur, versé par 

prélèvement sur la Caisse : 

a) conformément aux dispositions des articles 706 et 707 de la Loi, la somme 
totale de : 450 628,22$ comprenant les frais et les débours suivants : 

Honoraires de l ' Administrateur 

Frais de j ustice ou de 
consul tation 

Services d 'experts 

Services de secrétaire 

Frais de déplacement et de 
réceptions 

Frais d ' imprimerie 

Frais d 'occupation des l ieux 

Frais de bureau 
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b) conformément aux dispositions des articles 7 1 0  et 7 1 1 de la Loi, 
l ' Administrateur a réglé les demandes d' indemnisation canadiennes, 
pour un montant de 572 920,72$. 

c) conformément aux dispositions de l 'a l inéa 7 1 1 (3)  c) de la Loi, 
1 ' Administrateur a recouvré la s01mne de 1 00 000,00$ représentant le 
montant d'argent payé précédemment par prélèvement sur la Caisse 
d' indemnisation, à la suite du sinistre de ! 'Irving Whale et également 
850,00$ représentant la somme d'argent payée précédemment par 
prélèvement sur la Caisse, à la suite du sinistre du Le Barachois. 

d) confonnément aux dispositions de l 'Article 70 1 de la Loi, l 'Administrateur 
a ordonné le versement de la somme de 273 807, 1 0$, prélevée sur la Caisse 
d' indemnisation, au titre des contributions au F I POL de 1 97 1 ,  tel que prévu 
aux Articles 1 0  et 1 2  de la Convention de 1 97 1 ,  po1tant création du Fonds : 

Le montant ci-dessus versé au FIPOL se réprutit comme suit : 

Fonds des grosses demandes d ' indemnisation 
constitué pour l 'Osung No. 3 -

Fonds des grosses demandes d' indemnisation 
constitué pour le Nakhodka -

Crédit - Fonds des grosses demandes 
d ' indemnisation constitué pour l 'Haven 

395 2 1 3 , 1 1 $  

74 835,2 1 $  

- 1 96 24 1 ,22$ 

273 807, 1 0$ 

Au cours de l 'exercice financier faisant l 'objet de ce rapport, les intérêts portés 
au crédit de la Caisse d' indemnisation se sont élevés à 1 6  252 8 1 0,58$. 

Au 3 1  mars 2000, le solde créditeur de la Caisse d' indemnisation s'élevait 
à 295 522 358,23$. 
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Appendice A : Le Régime d ' indemnisation International 

L e Canada est un Etat contractant au  régime international actuel, destiné à indemniser les 
demandeurs pour des dommages dus à la pol lution causée par des rejets provenant de 

pétrol iers, comme le prévoient les Conventions adoptées sous les auspices de I 'OM I .  

La CRC 

La CRC de 1 969 et celle de 1 992 régissent la responsabi l ité civi le des propriétaires de pétroliers, 
pour des dommages dus à la pollution par les hydrocarbures. Le propriétaire a normalement le 
droit de limiter sa responsabi l ité à un montant qui est l ié à la jauge de son navire. L'argent 
servant à indemniser provient des as urance (Club P&I) .  

Aux termes des dispositions de  la CRC, le  propriétaire du  navire est déchu de  son droit de 
l imiter a re pon abil ité si l 'événement qui s'est produit, résulte de sa faute personnel le. La 
j urisprudence offre de raisonnables perspectives en privant de son droit, le propriétaire du 
navire, de l imiter a re ponsabi l ité dans le cadre de cette disposition. 

Aux terme de di positions de la CRC de 1 992, les demandes d' indemnisation pour des 
dommage du à la pollution ne peuvent être déposées que contre le propriétaire enregistré du 
navire-citerne ou de son assureur. Le propriétaire du navire est déchu de son droit de l imiter sa 
responsabi l ité, seulement s ' i l  est prouvé que le dommage par pol lution découle d 'un acte ou 
d'une omission personnel de sa part, commis avec l ' intention de provoquer un tel dommage 
ou commis témérairement et avec conscience qu'un tel dommage en résulterait probablement. 
Cette nouvelle disposition rend donc presqu' impossible de priver de son droit, le propriétaire du 
navire, de l imiter sa responsabil ité. La limite de responsabil ité du propriétaire du navire est plus 
élévée dans la CRC de 1 992 que dans la CRC de 1 969. 

L ' i l lustration 1 ,  Appendice « D » montre les l imites de responsabi l ité 

Conventions sur  le FIPOL 

Aux termes des dispositions des Conventions du F IPOL qui mutualisent le risque de 
pollution, par le hydrocarbures, causée par des navires-citernes, le F IPOL paie une 
couverture d' indemnisation supplémentaire aux victimes de dommages dus à la pol lution par 
les hydrocarbures, dans les Etats contractants au FTPOL qui ne peuvent obtenir une indemnité 
complète, pour des dommages prévus dans la C RC appropriée. Les Conventions sur les 
FJ POLs de 1 97 1  et de 1 992 sont complémentaires à la C RC de 1 969 et à la C RC de 1 992, 
respectivement. L 'argent provient des contributions perçues rétroactivement auprès des 
réceptionnaires d'hydrocarbures dans les Etats contractants. Le Canada fait exception car 
c 'est la Caisse d ' indemnisation qui paie au FI POL toutes les contributions canadiennes. 

Les indemnités payables par le F IPOL de 1 97 1 ,  pour tout événement, sont l imitées à 60 mi l l ions 
de droits de tirage spéciaux (DTS) (soit environ 1 20 mi l l ions de $) y compris la somme 
réellement payée par le propriétaire du navire ou son assureur conformément aux dispositions 
de la C RC de 1 969. 

L ' i l l ustration 1 ,  Appendice « D », montre les indemnités disponibles provenant du F IPOL.  
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Etats contractants 

Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

Au 24 mars 2000, les Etats contractants à la CRC de 1 969 et à la Convention de 1 97 1  figurent 
sur la l iste de l 'Appendice « E » et de l 'Appendice « F » .  

Changements principaux 

Dans la  C RC de 1 992 et la Convention du F IPOL de 1 992, les principes sous-j acents restent. Les 
principaux changements apportés par les Protocoles de 1 992 sont indiqués à l 'Appendice « D » .  
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FIPOL de 1971 
Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 

pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

Appendice B · FIPOL de 1 971 - Sessions d u  Comité 
exécutif et de l 'Assemblée 

61e session du Comité exécutif - 27 au 29 avril 1999 

La 6 1 e  session du Comité exécutif  s'est réunie sous la présidence de M. A l fred Popp c.r. 
(Canada). En plus de autres points inscrits à l 'ordre du jour, le Comité exécutif a examiné de 
nombreuse demandes d' indemni a ti on de sinistres exceptionnels, comprenant les sinistres 
majeurs suivant 

Haven ( 1991 )  

Le navire-c iterne chypriote Haven ( l 09 977 
tonneaux de jauge brute) a pris feu, a subi une 
série d'explo ion et a coulé dan le golfe 
de Gênes ( Italie). Le navire était chargé 
d'environ 1 44 000 tonnes de pétrole brut. 
Une quantité importante d' hydrocarbures a 
dérivé vers la côte et a pollué les plages en 
Ital ie, en France et à Monaco. 

Les princ ipaux éléments les p lus diffici les à 
régler étaient ceux des demandes privées 
d' indemnisation pour le nettoyage, les 
dommages aux propriétés et le manque à 
gagner pour la pêche et pour les industries 
touri tiques. Comme il a été indiqué dans le 

Aegean Sea (1 992) 

Le minéralier-vraquier-pétrol ier grec Aegean 
Sea (57 80 1 tonneaux de jauge brute) s'est 
échoué au large de la côte, au nord-ouest de 
l 'Espagne. Le navire transportait environ 
80 000 tonnes de pétrole brut. Après un grave 
incendie à bord, le navire fut déclaré perte 
totale. De vastes opérations de nettoyage ont 
été menées en mer et à terre. 

L 'une des questions majeures est le partage 
des responsabil ités entre l 'Etat espagnol, le 
propriétaire du navire, le Club P&I du RU 
et le F I POL de 1 97 1 .  Les négociations se 
poursuivent entre le F I POL de 1 97 1  et le 
gouvernement espagnol, concernant les 

Braer (1 993) 

Le navire-citerne l ibérien Braer (44 989 
tonneaux de jauge brute) s 'est échoué au sud 
des îles Shetland et par la suite fut déclaré 
perte totale. Le navire transportait 84 000 
tonnes de pétrole brut de la mer du Nord. 

rapport annuel 1 998- 1 999 de la Caisse 
d ' indemnisation, le 4 mars 1 999, l 'Etat 
italien, le propriétaire du navire, le C lub P&l 
du RU et le F I POL de 1 97 1  avaient signé 
un accord pour un règlement global des 
questions non résolues. La délégation 
italienne a avisé le Comité exécutif que 
l 'accord avait été rendu totalement opposable 
au Fonds et applicable par enregistrement 
devant la cour des comptes (Corte dei Conti) 
et que des démarches seraient entreprises pour 
le rendre appl icable très prochainement. Le 
solde devant être payé par le FI  POL de I 97 1 ,  
à l ' Italie est d 'environ 24,3 mi l lions de f. 

demandes d ' indemnisation considérables 
présentées par le secteur privé et le secteur de 
la pêche. Pour continuer à réaliser des progrès 
constructifs en vue de résoudre les questions 
non résolues et à conclure un accord défmitif 
avec l 'Espagne, le Comité exécutif a autorisé 
l 'Administrateur à conclure un accord avec 
l ' Espagne en prolongeant la période 
permettant au F I POL de l 97 1 d'exercer 
une action récursoire. Dans 1' interval le, le 
F I POL de 1 97 1  continue à protéger ses droits 
légaux. Si ce cas n 'est pas réglé, cela risque 
d'éterniser le F IPOL de 1 97 l pour encore de 
nombreuses années. 

Sa cargaison et ses soutes se déversèrent dans 
la mer. 

Des demandes d' indemnisation considérables 
sont déposées devant les tribunaux. El les 
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découlent de la fermeture des pêches, des 
dommages aux propriétés, à l 'agriculture et 
aux activités touristiques. Le FI POL de 1 97 1  
a effectué des paiements anticipés cornplets 
de quelques demandes d' indemnisation, sans 
faire de paiement au prorata. Par conséquent, 

Keumdong No 5 (1 993) 

La barge coréenne Keumdong No. 5 
( 48 1 tonneaux de jauge brute) et un autre 
navire se sont abordés au large de la côte de 
la Républ ique de Corée. Une quantité de fuel­
oil lourd estimée à 1 280 tonnes, s'est 
répandue. Ce fait entraîna des demandes 
d' indemnisation considérables de la part des 
industries du secteur de la pêche et de 
l ' aquaculture. 

Le Comité exécutif a contesté les conclusions 
du tribunal coréen de première instance. Il en 

Sea Prince (1995) 

Le navire-citerne chypriote Sea Prince 
( 1 44 567 tonneaux de jauge brute) s 'est 
échoué près de la Républ ique de Corée. 
Environ 5 000 tonnes de brut d' Arabie se sont 
déversées à la suite de l ' échouement. Des 
demandes d' indemnisation considérables ont 
été reçues pour le nettoyage du déversement, 
pour des activités touristiques, des activités de 
pêche et des opérations d'assistance. 

La question primordiale qui se posait au 
Comité exécutif était de savoir si ou i ou 
non les demandes d ' indemnisation des 
associations locales de pêche et du Club P&I, 
étaient frappées de prescription. 

Sea Empress ( 1996) 

Le navire-citerne Sea Empress (77 356 
tonneaux de j auge brute) transportant 1 30 000 
tonnes de pétrole brut, s'est échoué aux 
approches de M ilford Haven au sud-ouest du 
Pays de Gal les. I l  a été estimé qu'environ 
72 000 tonnes de brut se sont déversées à la  
su ite de ce sinistre. 

L ' Administrateur a avisé le Comité exécutif 
qu ' i l  estimait que 40 mi l l ions de f semblaient 
être le volume maximum des risques à 
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il y a un risque de voir que le montant total 
des demandes d' indemnisation, évaluées, non 
réglées, puisse excéder la l imite de 
responsabilité du F IPOL de 1 97 1 .  Il n'existe 
aucune disposition dans la Convention pour 
remédier à cette situation. 

a conclu que le montant arbitraire accordé 
par le tribunal pour « des douleurs et des 
souffrances » et que les sommes versées à 
des pêcheurs ne possédant pas de permis 
de pêche étaient contraires à la pol itique du 
F IPOL de 1 97 1 .  Le Comité exécutif, appuyé 
par la délégation canadienne, a demandé à 
l ' Administrateur de faire appel des 
conclusions du tribunal. 

Au cours des débats, la délégation canadienne 
a suggéré que la question de la prescription 
devrait être soumise à un tribunal coréen ou à 
une arbitration obligatoire. Sur les consei ls 
de l 'Administrateur et des avocats coréens 
respectifs du F IPOL de 1 97 1  et du C lub P&l 
du RU, le Comité exécutif décida que les 
demandes d' indemnisation en questiton, 
devraient être considérées comme n 'étant pas 
frappées de prescription. La délégation 
canadienne a soumis un exposé qui doit être 
consigné dans le Registre des décisions, 
expl iquant les raisons de sa prise de position 
regardant cette question. 

couvrir. L 'Administrateur continue à 
examiner la possibil ité d'une action 
recursoire. Le Comité exécutif a considéré 
la question de savoir si oui ou non et s ' i l  en 
est ainsi, jusqu'à quel point, les activités 
des services d'urgence (par exemple, les 
sapeurs-pompiers du comté) pouvaient être 
considérées comme répondant à la définition 
de « mesures de sauvegarde ». 
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Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 

pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

Nakhodka (1 997) 

Le navire-citerne russe Nakhodka ( 1 3  1 59 
tonneaux de jauge brute) qui transportait 
1 9  000 tonnes de fuel-oit intermédiaire, 
s'est cassé en deux, au cours d 'une violente 
tempête, dans la mer du Japon. Le sinistre a 
causé aux pêcheurs japonnais d'énormes 
dommages dus à la pollution par les 
hydrocarbures. 

Le Comité exécutif a décidé de maintenir le 
niveau des paiements à 60 pour cent du 
montant des dommages réellement subis. 

Nissos Amorgos ( 1997) 

Le navire-citerne grec Nissos Amorgos 
(50 563 tonneaux de jauge brute) qui 
transportait 75 000 tonnes de brut du 
Venezuela, s'est échoué dans le chenal de 
Maracaibo dans le Golfe du Venezuela. Le 
propriétaire du navire s 'est réservé le droit 
d 'obtenir l 'exonération de sa responsabi l ité 
pour ce sinistre, en raison d 'une prétendue 
négligence d'un gouvernement ou d 'une autre 
autorité responsable des aides à la navigation. 

La délégation canadienne appuya les 
instructions données à l 'Admin istrateur 

Le Comité exécutif a approuvé le paiement 
d'une demande d' indemnisation présentée 
pour une campagne de promotion destinée à 
prévenir et à atténuer les pertes de ventes de 
poisson provenant de la zone touchée par le 
déversement d'hydrocarbures. 

La délégation des observateurs japonais a 
souligné l ' importance pour l 'Administrateur 
de prendre des dispositions pour intenter une 
possible action récursoire, dans un proche 
avenir. 

d ' invoquer la négligence concurrente en tant 
que moyen de défense, contre la demande 
présentée par le gouvernement vénézuélien, si 
cela était nécessaire pour protéger les intérêts 
du F I POL de 1 97 1 .  Le Comité exécutif a 
considéré la question de savoir si oui ou non 
le FI POL de 1 97 1  devrait payer le solde des 
montants établis d 'une demande 
d' indemnisation, contre une garantie bancaire, 
quand bien même les paiements seraient 
répartis au prorata, à moins de 1 00 pour cent 
des demandes d ' indemnisation évaluées. 

62e session du Comité exécutif du 19 au 22 octobre 1999 

La 62e session du Comité exécutif s 'est tenue sous la présidence de M .  Matteo Baradà ( Italie). 
Le Comité exécutif a examiné les récents progrès réalisés concernant des événements impliquant 
le F I POL de 1 97 1  et i l  a pris en considération d'autres demandes d ' indemnisation et questions 
non résolues qui exigeaient que soit prise une décision, tel que : 

• Le cas du Haven pour lequel toutes les actions en justice devant les tribunaux italiens ont été 
retirées. 

• Le sinistre de l 'Aegean Sea, pour lequel des efforts sont concentrés, sur l 'examen des 
documents déposés par le gouvernement espagnol, en vue d'arriver à des accords globaux, 
permettant de régler toutes les questions restantes. 

• Le sinistre du Braer pour lequel d'autres paiements d ' indemnités demeurent en suspens du 
fait que le montant total des demandes d' indemnisation excède le montant maximum 
dispon ible. 

• Le sinistre du Sea Empress, pour lequel le Comité exécutif a décidé d ' intenter une action 
récursoire contre les autorités du port de Mi lford Haven, du fait qu ' i l  semble que les normes 
appliquées en matière de formation et de délivrance des permis à Mi lford Haven sont 
inadéquates. 
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• Le sinistre du Nissos Amorgos, pour lequel le Comité exécutif  a décidé qu ' i l  était prématuré 
de prendre une décision sur les questions ayant un rapport avec le sinistre et la négligence 
concurrente, de la sorte, de plus amples investigations seront conduites en coopération avec 
le propriétaire du navire et le C lub P&I Gard. 

Session de la 22e Assemblée - du 19 au 22 octobre 1999 

I l  n 'y  avait pas assez d'Etats contractants présents pour constituer un quorum pour la 22e 
Assemblée. Par conséquent, conformément à la Résolution No. 1 3 , c'est le Comité exécutif qui 
a examiné les questions inscrites à l 'ordre du jour de l 'Assemblée. I l  est à prévoir que d' ic i  
l ' automne prochain, i l  sera impossible pour le Comité exécutif lui-même de constituer un 
quorum. Dans cette éventualité, les organes directeurs, seront absorbés par le nouvel organisme, 
appelé Conseil Administratif. 

Rapport du vérificateur pour l'exercice financier 1 998 

Le représentant du Commissaire aux comptes, M .  Martin Sinclair, a attiré l ' attention sur le fait 
que pour la première fois depuis 1 99 1 ,  le rapport du vérificateur ne contenait aucune réserve. 
Ceci était dû au fai t  que toutes les demandes d' indemnisation et les dépenses nées du sinistre de 
l 'Haven, avaient été réglées. 

Le représentant du vérificateur a fait une ferme recommandation, à l ' i ntention du Comité 
exécutif, de prendre en considération en définitive le besoin de nommer un l iquidateur pour le 
F IPOL de 1 97 1 .  Dans le contexte de la l iquidation du F IPOL de 1 97 1 ,  l ' Administrateur a noté, 
inter alia (entre autres) que la  loi anglaise sur la  fai l l ite ne s 'appliquait pas mais l 'Assemblée 
pourrait s'en i nspirer. Le Comité exécutif a approuvé les comptes du F IPOL de 1 97 1  pour 
l ' exercice financier courant du 1 er janvier au 3 1  décembre 1 998.  

Nomination de l'Administrateur 

Le Comité exécutif a pris note de la  déc ision de 1'  Assemblée du FI  POL de 1 992 - prise à sa 4e 
session extraordinaire - de nommer l 'Administrateur actuel ,  M. Mâns Jacobsson, Administrateur 
du F I POL de 1 992 pour un autre mandat de c inq ans. 

En  outre, il a été noté que 1 ' Assemblée du F IPOL de 1 992 avait décidé que l ' Administrateur du 
F IPOL de 1 992 devrait être autorisé à exercer les fonctions d'Administrateur du F IPOL de 1 97 1 .  

Le Comité exécutif a noté que par suite des dispositions prises c i-dessus, M .  M âns Jacobsson 
occupera le poste d 'Administrateur du FIPOL de 1 97 1  pour un mandat de c inq ans, prenant effet 
le 1 er j anvier 2000. 

Rapport sur la situation des contributions 

En tant que contributions annue l les au Fonds général et au Fonds des grosses demandes 
d ' indemnisation constitué pour le Nakhodka en 1 998, payables au 1 er février 1 999, les levées de 
contributions m ises en recouvrement se sont élevées respectivement à 1 ,4 mi l l ions de f et à 
7,5 mi l l ions de f. 

Le Comité exécutif a noté que p lus de 90 pour cent des contributions annuelles pour 1 998, 
avaient été payées. 

En ce qui concerne la non-soumission de rapports sur les hydrocarbures, il a été noté que 
32 Etats contractants n ' avaient pas soumis de rapports sur les hydrocarbures pour l ' année 1 998 .  
L ' Administrateur poursuit ses efforts pour obtenir de la  part de ces  32 Etats, des rapports sur  les 
hydrocarbures. 
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Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

Append ice C · Le FIPOL de 1 992 - Sessions d u  

Comité exécutif et de l 'Assemblée 

Au cours de l 'année, le Comité exécutif du F fPOL de 1 992, a tenu quatre sessions. Les 3e, 4e, 
se et 6e sessions se sont tenues sous la présidence du Professeur Lee Sik Chai ( Républ ique 

de Corée). La 4e Assemblée s'est tenue sous la présidence de M. Coppolani (France). 

Je session d u  Comité exécutif - 27 au 29 avril 1 999 

En ce qui concerne le sin istre du Nakhodka, le Comité exécutif du FIPOL de 1 992 a adopté les 
décisions auxquelles était parvenu le Comité exécutif du FI POL de 1 97 1  lors de sa 6 1  e session. 
Ces deux sessions s'étaient tenues simultanément. 

Des débats supplémentaires s 'étaient concentrés sur les propositions de changements 
organ isationnels au sein du secrétariat. Par exemple de nouveaux bureaux convenant au Fonds, 
sont activement recherchés. En outre, le Statut actuel de la Convention sur le Fonds de 1 992 a 
été traité. 

Actuellement 1 2  Etats ont déposé des instruments d 'adhésion à la Convention du Fonds de 1 992. 
Au I S  avril 2000, ceci portera à 43, le nombre d' Etats contractants. 

4e et se sessions d u  Comité exécutif - 20 au 22 octobre 1999 

Le Comité exécutif a examiné plusieurs cas, impliquant le F I POL de 1 992. Le premier sinistre 
s'est produit en Al lemagne. Les autorités al lemandes ont engagé des poursuites j udiciaires 
contre le propriétaire dont le navire est suspecté d'être responsable du déversement de pétrole 
brut de 1 996. Le Comité exécutif a chargé l 'Administrateur de suivre de près les procédures 
judiciaires et de prendre des mesures pour protéger les intérêts du Fonds. 

Deuxièmement, la prise en considération du cas du sinistre du Nakhodka se poursuit. 
Le paiement total des demandes d ' indemnisation nées du sinistre du Nakhodka, pourrait 
prochainement atteindre le montant maximum payable par le F I POL de 1 97 1 .  Lorsque le 
maximum sera atteint, le FI POL de 1 992 commencera à effectuer le paiement. La Caisse 
d ' indemnisation n 'est responsable que pour le Fonds de 1 97 1 .  

Des débats ont suivi, au sujet du sinistre récent dans lequel le navire-citerne italien 
Laura D 'Amata a déversé environ 2SO tonnes de pétrole brut léger, alors qu'il déchargeait 
sa cargaison à un terminal pétrol ier de Sydney (Australie) près de Harbour Bridge et 
d 'Opera House. 

Au cours de la Se session du Comité exécutif, i l  a été décidé de convoquer une réunion en février 
2000, s ' i l  y a l ieu, en vue de prendre en considération certaines questions, découlant du sinistre 
de l 'Erika qui s 'est produit en décembre 1 999, dans le Golfe de Gascogne. Ce sinistre était un 
sinistre majeur au cours duquel des hydrocarbures lourds avaient pollué les côtes françaises. 
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4e session de  l'Assemblée - 1 8  au 22 octobre 1 999 

A l 'unanimité 1 ' Assemblée a nommé l ' Administrateur actuel ,  M. Mâns Jacobsson, pour occuper 
le poste d ' Administrateur du Fonds de 1 992 pour un autre mandat de cinq ans - son quatrième 
mandat consécutif. 

En p lus des questions administratives et autres points à 1 'ordre du jour (par exemple les états 
financiers, le rapport et l 'op inion du vérificateur) les membres de l 'Assemblée ont débattu de 
1 0  événements différents, de déversements d'hydrocarbures, ayant donné l ieu à des demandes 
d ' indemnisation actuelles et éventuelles déposées contre le F IPOL de 1 992. 

Définition d'hydrocarbures donnant lieu à contribution 

La l iste des hydrocarbures donnant l ieu à contribution a été exami née. Les débats se sont 
surtout portés sur les émulsions bitumineuses, connues dans l ' industrie pétrolière sous le nom 
« d ' orimulsion ». C ' est un combustible employé essentiellement par les compagnies produisant 
de la  chaleur et de 1 ' énergie. 

Par exemple, au Canada, la Société d'énergie du Nouveau Brunswick est une consommatrice 
de combustible appelé « orimulsion » . Les délégués ont noté qu' i l  existait un certain  nombre 
de produits semblables à l 'orimulsion, également employés pour produire de la chaleur et 
de l 'énergie. I l s  ont décidé que ces produits devraient aussi être ajoutés à la l iste des 
« hydrocarbures donnant l ieu à contribution » .  A la suite de ces débats, ces produits seront donc 
connus sous le terme générique d '«  émulsions bitumineuses ou émulsions à base de fuel-oi l  » .  
De p lus, i l  a été décidé qu ' i l  n 'y  avait pas l ieu de  prévoir de  déduction pour la teneur en eau de  
ces produits dans le calcul des contributions. 

Rapport sur les activités du second groupe de travail intersessions 

Le groupe de travai l  a donné un compte-rendu concernant deux questions relatives à la définition 
du  terme « navire » telle qu'énoncée dans la  C RC de 1 992 et la Convention de 1 992 portant 
création du F I POL. Tout d 'abord, le groupe de travai l  a discuté les circonstances dans 
lesquelles un navire-citerne à l 'état lège relèverait de la défm ition du terme « navire ». 
Secondement, i l  a traité la question de savoir dans quelle mesure les Conventions sur le F IPOL 
de 1 992, s 'appliqueraient aux u nités flottantes de  stockage (UFS) e t  aux unités flottantes de  
production, de stockage e t  de déchargement (UFPSD). 

Défin ition d u  terme "navire" 

Le groupe de travai l est parvenu à la conclusion qu 'un navire-citerne à l 'état lège relève de la  
défmition du  terme « navire », lorsqu' i l  effectue un  voyage suivant le transport d 'une cargaison 
d ' hydrocarbures persistants. Toutefois, un navire-ci terne à l ' état lège ayant transporté une 
cargaison d 'hydrocarbures persistants, ne relève pas du champ d'application de la définition 
s ' i l  était établ i  qu' i l  n'y avait pas à bord de résidus d ' un tel transport. 

Après débat, l 'Assemblée a invité l ' Administrateur à examiner la question p lus avant, en 
convoquant une réun ion d 'une journée, en avri1 2000. 

Unités flottantes de stockage (UFS) et u nités flottantes de production, de stockage 

et de déchargement (UFPSD) 

Le groupe de travai l  a conc lu  également dans son compte-rendu que pour être couvert par les 
Conventions de 1 992, un engin exploité au large devrait être considéré comme étant u n  
« navire », un iquement lorsqu ' i l  transporte des hydrocarbures à l ' occasion d ' un voyage à 
destination ou en provenance d 'un  port ou d 'un terminal situé en dehors du gisement pétrol ier 
dans lequel il est normalement exploité. Un engin exploité au large ne relève pas du champ 
d 'appl ication des Conventions lorsqu ' i l  quitte un  gisement pétrol ier pour des raisons l iées à 
l ' exploitation ou simplement pour cause d ' intempéries. 
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Appendice C -
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Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

L 'Assemblée a décidé de faire siennes les conclusions du groupe de travai l  relatives à 
l 'applicabil ité des Conventions de 1 992, aux engins exploités au large. 

Il paraît que l ' ut i l isation d'un U FS, n 'est pas envisagée au Canada, à l 'heure actuelle. Toutefois, 
au cow·s de l 'année 200 1 ,  le premier UFPSD sera basé dans le champ pétrolifère Terra Nova, 
au large de Terre-Neuve. 

se session du Comité exécutif - 1 5  février 2000 

La 6• session du Comité exécutif du Fonds de 1 992 s'est réunie à la requête de la France. Le but 
de cette réunion était de traiter les questions entourant les rejets considérables provoqués par le 
naufrage du navire-citerne Erika. 

Erika (1 999) 

Le 1 2  décembre 1 999, le navire-citerne 
maltais, chargé, Erika ( 1 9  666 tonneaux de 
j auge brute) s'est cassé en deux dans le 
Golfe de Gascogne (France). Les deux 
sections, avant et arrière ont coulé par des 
fonds d'environ 1 00 mètres d'eau. Environ 
1 4  000 tonnes d'hydrocarbures lourds se 
sont déversées. Environ 1 4  600 tonnes 
d'hydrocarbures sont restées dans 1 'épave, 
réparties entre la partie avant et la partie 
arrière. 

La côte française a été polluée par des 
hydrocarbure lourds émulsionnés, venus 
s'échouer sur le l ittoral le jour de oël. 
Les autorités ont pris la direction des 
opérations de nettoyage, impl iquant jusqu'à  
5 000 personnes, à l 'oeuvre le long de 
400 kilomètres de côte. Les répercussions 
de la pol lution se sont faites sentir dans les 
secteurs suivants : 

• les industries de la pêche, de la pisciculture 
et de l 'élevage des crustacés 

• l ' i ndustrie touristique 

• l 'environnement naturel (par exemple des 
dizaines de mi l l iers d'oiseaux de mer, y 
compris des espèces rares et protégées ont 
été mazoutés et des mi l l iers d'autres sont 
morts). 

La marine nationale française a récupéré 
1 1 00 tonnes d 'hydrocarbures en mer et à la 
mi-février 2000, environ 1 20 000 tonnes de 
déchets avaient été recuei l l is  sur les plages 
et le l ittoral .  Les plongeurs de la marine 
nationale sont en train d ' inspecter les deux 
parties coulées de l' épave. Lorsque les 
inspections seront finalement achevées, 

les autorités étudieront les différents moyens 
de pomper les hydrocarbures lourds restant 
dans l 'épave. L 'objectif d'ensemble est 
d'enlever pendant l ' été, les hydrocarbures 
encore dans l ' épave. 

Le Corn ité exécutif a considéré qu' i 1 y avait 
un réel risque que le montant total des 
demandes d' indemnisation nées du sinistre 
puisse dépasser le montant d ' indemnisation 
disponible aux termes de la Convention sur 
le Fonds. La l imite du FI POL de 1 992 est de 
1 3 5 mil l ion de DTS, soit environ 270 mi l l ions 
de dol lars canadiens. 

Le Comité exécutif n'a pas été en mesure de 
faire une estimation sérieuse des montants 
des demandes d ' indemnisation établies. Par 
conséquent, il a été décidé que le pouvoir  de 
l ' Admin istrateur d'effectuer des paiements 
serait l imité temporairement à des paiements 
provisoires afin d'atténuer des épreuves 
financ ières excessives. Le total de tels 
paiements ne doit pas être supérieur à 
6 mi l l ions de DTS, soit environ 1 2  mi l l ions 
de dollars canadiens. Le Comité exécutif a 
également décidé que seules les Conventions 
du Fonds de 1 992 étaient applicables au 
sinistre de l 'Erika. Une session extraordinaire 
du FI POL de 1 992 était programmée pour le 
3 avri l  2000. Ensuite, l ' Assemblée prendra en 
considération de savoir si  oui ou non, il 
faudrait procéder à une levée de contributions 
spéciale pour le fonds des grosses demandes 
d' indemnisation constitué pour l 'Erika, 
payable au cours de la seconde moitié de 
l 'an 2000, de façon à permettre au F IPOL 
de  1 992, de  faire de  rapides paiements 
d' indemnités. 
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Révisions des l imites maximales d' indemnisation prévues dans les Conventions de 1 992 

La délégation du RU a demanàé officiel lement que l 'Assemblée du F IPOL de 1 992 inclut, dans 
son ordre du jour de sa session extraordinare devant se ten ir en avril 2000, la question du 
relèvement des l imites d ' indemnisation tel les qu'énoncées dans les Conventions de 1 992. 

De nombreuses délégations ont appuyé la proposition du RU. E l les ont attiré l 'attention sur le 
fait que la décision sur la modification aux l imites d ' indemnisation, appartenait au Comité 
jw·idique de l 'OMI .  
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Appendice 0 - Changements 
apportés par les Protocoles de 1992 

Appendice D · 

Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

Changements apportés par les 
Protocoles de 1992 

• Une l imite de responsabi l ité spéciale pour les propriétaires de petits bâtiments et un 
relèvement substantiel des montants de responsabi l ité. La l imite est de 5,87 mi l l ions de 
dol lar pour un navire dont la jauge brute ne dépasse pas 5 000 unités de compte, al lant en 
augmentant elon une progression 1 inéaire j usqu 'à 1 6,87 mi I l  ions de dollars pour des navires 
dont la jauge brute est égale ou supérieure à 1 20 000 unités de compte. 

• Un relèvement de l ' indemnité maximale payable par le F IPOL de 1 992, plafonnée à sa l imite 
de responsabi lité. 

• Une procédure simpl ifiée pour relever les montants des l im ites de responsabil ité, dans les 
deux conventions, à la suite d 'une décision prise à la majorité des Etats contractants aux 
Conventions. 

• Le champ d'appl ication géographique des deux Conventions est étendu à la zone économique 
exclusive ou à une zone équivalente d'un Etat contractant. 

• ont couverts, les dommages par pollution causé par des déversements de combustible de 
soutes et par des résidus de cargaisons provenant de navires-citernes à l ' état lège 
accompl is  ant un voyage après le transport d'une cargaison d 'hydrocarbures. 

• Les dépenses encourues au titre de mesures de sauvegarde ouvrent droit à un remboursement, 
même s ' i l  ne s'est pa produit de déversements d 'hydrocarbures, sous réserve qu' i l  y ait eu 
une menace grave et imminente de dommages par pollution. 

• Une nouve l le définition de dommage par pol lution retient le l ibellé original de la C RC de 
1 969 et de la Convention de 1 97 1  sur le F IPOL, en y ajoutant une phrase afin de bien préciser 
que s 'agissant de dommages causés à l 'environnement, seuls les frais encourus pour des 
mesures raisonnables prises réel lement pour remettre en état l 'environnement pollué, sont 
inclus dans le concept de dommage par pollution. 

• Conformément aux dispositions de la C RC de 1 969, le propriétaire d'un navire ne peut pas 
l imiter sa responsabi l i té si  l 'événement qui s 'est produit, résulte de sa faute personnelle.  
Toutefois, aux termes de la Convention de 1 992, le propriétaire du navire n'est déchu du droit 
de l imiter sa responsabi l ité que s ' i l  est prouvé que le dommage par pol lution résulte de son 
fait ou de son omission personnels, commis avec l ' intention de provoquer un tel dommage, ou 
commis témérairement et avec conscience qu'un tel dommage en résulterait probablement. 

• Aux termes de la C RC, les demandes d ' indemnisation pour dommages par pollution ne 
peuvent être formées qu'à l 'encontre du propriétaire officiel du navire-citerne en cause. Cela 
n 'empêche pas les v ictimes de demander réparation en dehors du cadre de la C RC, auprès des 
personnes autres que le propriétaire du navire. Toutefois, la C RC de 1 969 interdit 
l ' introduction de demandes d' indemnisation contre les préposés ou mandataires du 
propriétaire du navire. La C RC de 1 992 fait de même, mais interdit également 1' introduction 
de demandes d ' indemnisation contre le pi lote, l 'affréteur (y compris un affréteur coque nue), 
l 'exploitant ou l 'opérateur du navire, ou bien contre toute personne qui est intervenue dans 
des opérations d'assistance ou qui a pris des mesures de sauvegarde. 
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Appendice 0 - Changements 
apportés par les Protocoles de 1992 
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L im ites de responsab i l ité actuel les et d ' i ndemn isation 
pour  des rejets provenant de pétrol iers au  Canada 
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En fonction de la valeur du DTS(1) au 1 er avril 2000 

20 

La Caisse d' indemnisation 395,92 1 mi l l ions de $ 

(y compris les montants disponibles aux termes du FIPOL de 1 992 
et de la CRC de 1 992) 

F I POL de 1 992 264,287 mi l l ions de $ 

(y compris les montants disponibles aux termes de la CRC de 1 992) 

C RC de 1 992 1 1 6,874 m i ll ions $ 

40 60 80 1 00 1 20 1 40 1 60 

Unités de Jauge de responsabilité des navires - en Milliers de tonneaux 
(CRC de 1 992 - Tonneaux de Jauge brute) 

( 1 )  La valeur du DTS au 1 er avril 2000, était d'environ 1 ,957$. Cette valeur 
réelle est répercutée à l ' i llustration 1 ci-dessus et partout ail leurs à 
1 'Appendice « D ». Pour plus de commodité, partout ai lleurs dans le rapport, 

les calculs sont fondés sur le DTS ayant une valeur nominale de 2$. 

I l lustration 1 

L'i l lustration 1 montre les l imites de responsabil ité actuelles et les indemnités disponsibles aux termes 
de la CRC de 1 992, la Convention de 1 992 sur le FI POL et la Caisse d'indemnisation pour des rejets 
d'hydrocarbures provenant de pétroliers au Canada, y compris la mer territoriale et la zone 
économique exclusive. Grâce à la Caisse d'indemnisation, le Canada d ispose d'une couverture 
supplémentaire, sans compter celle d isponible aux conditions des Conventions internationales. 
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Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

Appendice E : 

Etats contractants à la fois au Protocole de 1 992 à la Convention sur la 
Responsabilité civile et au Protocole de 1 992 sur la Convention du FIPOL 

A u  24 mars 2000 

43 Etats à l 'égard desquels le Protocole sur le Fonds est en vige ur 
(et qui  sont donc des Etats contractant au F I POL de 1 992) 

Algérie Finlande Oman 

Allemaqne France Panama 

Australie Grèce Pays-Bas 

Bahamas Grenade Phil ippines 

Bahrein Îles Marshall Royaume-Uni 

Barbade I rlande République de Corée 

Belqique Islande Sinqapour 

Belize Jamaïque Sri Lanka 

Canada Japon Suède 

Chine (région administrative Lettonie Tunisie 
spéciale de Honq Konq) 

Croatie Libéria U ruguay 

Chypre Mexique Vanuatu 

Danemark Monaco Venezuela 

Émirats Arabes Unis Norvège 

Espagne Nouvelle-Zélande 

1 2  Etats qui ont déposé un i nstrument d'adhésion 
mais pour lesquels le Protocole au FIPOL 
n 'entrera en vigueur qu'à la date indiquée 

République Dominicaine 24 juin 2000 

Seychelles 23 juillet 2000 

Italie 1 6  septembre 2000 

Fidji 30 novembre 2000 

Maurice 6 décembre 2000 

Tonga 1 0 décembre 2000 

Pologne 21 décembre 2000 

Les Comores 5 janvier 200 1 

Malte 6 janvier 200 1 

Kenya 2 février 200 1 

Trinidad et Tobaqo 6 mars 2001 

Fédération de Russie 20 mars 2001 
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Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

Appendice F : 

Etats contractants à la fois à la Convention de 1 969 sur la Responsabilité civile 
et à la Convention de 1 9 71 sur le FIPOL 

A u  24 mars 2000 
(et qui sont donc des Etats contractants au FIPOL de 1 9 71) 

33 Etats contractants à la Convention de 1 971 sur le FIPOL 

Albanie Gambie 

Antigua et Barbuda Gabon 

Bénin Ghana 

Brunei Darussalam Guyane 

Cameroun I nde 

Colombie Kenya 

Côte d'Ivoire Kowaït 

Dj ibouti Malaisie 

Émirats Arabes Unis Maldives 

Estonie Maroc 

Fédération de Russie Mauritanie 

9 Etats contractants à la Convention de 1 971 sur 
le FI POL qui ont déposé un instrument de 

dénonciation qui prendra effet à la date indiquée 

Panama 1 1  mai 2000 

Seychelles 23 ju illet 2000 

Italie 8 octobre 2000 

Fidji 30 novembre 2000 

Maurice 6 décembre 2000 

Tonga 1 0 décembre 2000 

Pologne 21 décembre 2000 

Malte 6 janvier 2001 

Islande 1 0  février 200 1 

Mozambique 

Nigeria 

Papouasie-Nouvel le-Guinée 

Portugal 

Qatar 

République Arabe Syrienne 

Saint Kitts et Nevis 

Sierra Leone 

Slovenie 

Tuvalu 

Yougoslavie 
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